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La Tarification des Chemins de Fer et la Theorie Economique
. Les progrès récents de la théorie économique n'avaient guère, jusqu'ici, affecté le domaine des transports et de leurs tarifs. Quand la concurrence du rail et de la route attirait sur eux l'attention, c’est d’un point de vue administratif et technique qu'était envisagé le problème, la plupart des auteurs se contentant, pour le surplus, d'évoquer la mémoire de Colson et de reprendre pieusement l'essentiel de son analyse économique du «coût des transports ».
Certains seulement, tels Mrs R. HUTTER et M. ALLAIS, avaient senti la nécessité de « repenser >» le problème à la lumière de la théorie moderne et posé les jalons d’une première révision.
C’est cet effort qu'a poursuivi M. DARTIGOLLES. Il y était préparé par tradition familiale et par une vocation personnelle depuis longtemps affirmée et l’a mené à bien avec un rare bonheur. Dans l’ouvrage qui en est le résultat, il témoïigne d’une connaissance approfondie, à la fois, des données technologiques du problème dans leurs aspects les plus actuels, et des développements les plus récents de la théorie économique.
Îl part de l’idée que la crise de la S.N.C.F., simple exemple de la crise internationale des chemins de fer, est d'ordre essentiellement économique : concurrence d'autres moyens de transport. Elle ne peut sé résoudre par une simple réorganisation technique et c’est dans l’amélioration d’une tarification défectueuse que doivent être cherchés les remèdes.
Mais le problème se présente tout à fait différemment selon qu’il s’agit des transports marchandises ou des transports voyageurs.
Aux premiers, qui représentent environ les trois-quarts des recettes des chemins de fer, M. DARTIGOLLES consacre une partie à peu près égale de son étude.
Après en avoir dégagé les caractères économiques en montrant que, intimement liés au niveau de l’activité générale, ils sont relativement indépendants des tarifs, bien qu'une certaine élasticité puisse être déterminée par groupe de transports homogènes (matières premières, produits finis, produits agri-
coles), il traite successivement de la détermination des tarifs en régime de monopole et en régime de concurrence.
S’il ne peut, pour les tarifs de monopole, partir d’une autre base que les travaux de Colson, M. DARTIGOLLES ne se contente pas d'en démarquer les conclusions, mais il les discute point par point à la lumière des analyses modernes du prix de monopole.
Il montre, en particulier, comment doivent être intégrées à la théorie la motion d'égalité des péages, assurée par la dégressivité des tarifs, celle de coûts marginaux et de coûts moyens et comment la tarification ad valorem, primitivement conçue comme une technique de profit, a été utilisée en vue de l'intérêt public, les coûts moyens devenant la clef de voûte de l'équilibre, mais il met également en relief l’abîme qui sépare la solution théorique de la différenciation des taxes de l’empirisme de la pratique.
Plus personnelle et plus originale encore est l’étude des tarifs de concurrence pour lesquels l’auteur ne disposait pas d’un travail de base comparable à celui de Colson. Après une analyse approfondie des composantes des coûts marginaux ferroviaires et'une intéressante application à leurs variations des notions de courte et longue période, il examine successivement les réactions tarifaires autonomes des chemins de fer devant la concurrence des autres modes de transport et la politique souhaîtable de coordination tarifaire.
Les réseaux s'efforcent tout d’abord, en se fondant sur le principe de l’égalité des péages, de pallier la perte de rendement social imputable à la condition d'équilibre. Ce fut le cas de la refonte tarifaire du 17 mars 197; c’est encore celui de diverses mesures récentes et de projèts en cours d'élaboration. Mais une solution aux problèmes immédiats ne peut être trouvée dans une politique autonome des tarifs ferroviaires, le jeu de la concurrence aboutissant au résultat paradoxal que les relations les meilleures sont les plus menacées.
C’est dans le cadre d’une coordination des transports que Von doit rechercher cette solution. Or seule peut être efficace une coordination tarifaire fondée sur la nature des divers modes de transport, sur une étude approfondie des besoins à satisfaire et des moyens techniques nécessaires. Une simple coordination administrative, se contentant, ou à peu près, de cristalliser les situations acquises, ne va pas au fond du problème et n’a évidemment aucune chance de le résoudre. C’est donc sur des bases entièrement nouvelles que devrait être reconsidérée la politique de coordination jusqu'alors pratiquée en France, en ce qui concerne le trafic marchandises, qui, de l'avis de l’auteur, pourrait et devrait faire l’objet d’une tarification inspirée uniquement de considérations économiques.
_M. DARTIGOLLES passe ensuite plus rapidement sur les _tarifs voyageurs. L'intérêt théorique n’en est pas moindre, mais d'une part leur place relative dans les recettes des chemins de fer est beaucoup plus réduite, et d'autre part, les réformes souhaitables et possibles en ce domaine ne peuvent S’apprécier du seul point de vue de la théorie économique, car elles sont fortement influencées par des considérations d'ordre social ou politique.
Après avoir rappelé comment la politique française en la matière tend à diminuer systématiquement le coût du transport pour l’usager, en faisant supporter une partie de ce coût aux contribuables par le canal des subventions budgétaires, il se livre à une analyse de la courbe de la demande globale, puis de la demande par classe afin d'essayer d’en déterminer la sensibilité aux variations de tarifs. Cela lui permet alors d'étudier quelques moyens d'action possible sur certains types de demandes et d’aborder aïnsi les problèmes de la vitesse et du confort, celui des pointes et celui de la concurrence routière et aérienne.
M. DARTIGOLLES montre en conclusion que les solutions théoriques dégagées par le raisonnement économique et seules susceptibles de rétablir un équilibre d'exploitation satisfaisant, se heurtent à des obstacles considérables par suite du caractère de service public pris par les transports voyageurs. Il pense cependant que des résultats intéressants pourraient être obtenus dans le cadre d'un bureau d’affrètement conçu d’une manière assez souple pour ne pas constituer une entrave administrative supplémentaire. Et surtout, il préconise une politique de variation cyclique des péages qui permettrait d'adapter les tarifs aux fluctuations de l’activité économique, à condition de s’insérer dans un budget cyclique national.
C’est dire l'ampleur du travæil de M. DARTIGOLLES. L'auteur a su, grâce à une technique statistique raffinée, mettre en évidence des éléments jusqu'alors mal connus du problème tarifaire. IL en a bien compris la portée et a montré les solutions souhaîitables, tout en n’oubliant jamais la prudence avec laquelle doit se faire la transposition de la théorie à la pratique.
J. LAJUGIE
LA
INTRODUCTION
Les quelques années qui viennent de s’écouler depuis la cessation des hostilités, ont révélé une crise profonde dans la quasi totalité des entreprises ferroviaires. Les chemins de fer américains ont manifesté les premiers signes de sensibilité, bientôt suivis par les plus grands Réseaux européens.
De 1948 à 1949 les résultats financiers de l’ensemble des Compagnies ferroviaires des U.S.A. laissaient apparaître une baisse de recettes de 48,6 %. Dans le même temps, les chemins de fer britanniques accusaient un déficit de 25 millions de Livres Sterlings et la Société Nationale des chemins de fer Belges concluait, pour sa part, à un découvert de 3,1 milliards de francs belges, soit près du tiers de ses seules dépenses d'exploitation, Ces exemples ne sont pas isolés, les Chemins de fer fédéraux helvétiques, riches pourtant de toute ‘une tradition de gestion d'équilibre, s’alarment à leur tour, tandis que l'Italie se voit acculée à des mesures tarifaires draconiennes pour éviter un complet effrondement (1).
La S.N.C.F. ne pouvait échapper à un mouvement aussi général. Les déficits se sont faits plus lourds et les conséquences financières en sont largement débattues avec plus ou moins d'autorité dans de larges cercles de l'opinion.
En limitant notre examen à l’exploitation des chemins de fer français, nous nous sommes efforcés de déceler la cause profonde de ces phénomènes.
Les aménagements internes de l’entreprise, parfois nécessaires, et qui polarisent l’attention de l’opinion publique, nous ont paru ne présenter que des solutions mineures. Qu'il s’agisse de fermeture de lignes, de compression de personnel ou de tout autre remaniement technique, l’espérance la plus optimiste ne peut raisonnablement en attendre plus d’une vingtaine de milliards. Le résultat est sans commune mesure avec les quel-
(1) Pour tous renseignements complémentaires cf. < Où en est le Chemin de fer>. Février 1950. — Publication S.N.C.F. — Les données statistiques y font l’objet d’un intéressant développement.
ques 100 milliards du déficit total. Le problème est d’une toute autre dimension. +
Le fléchissement sensible de la demande de transport en liaison avec la dépression économique générale actuelle pourrait fournir une explication momentanée. Mais l’universalité de la crise et la gravité de ses résonnances profondes sont irréductibles à cette explication qui, au demeurant, ne satisfait pas à une étude historique même superficielle.
Un phénomène, assurément plus grave, restait à examiner avec la concurrence routière. Une étude préliminaire approfondie nous a convaincu qu’il y avait là l’un des principaux ressorts de la crise en cours de développement. Mais comment, dès lors, concilier cette observation avec les déclarations unanimes des entrepreneurs ferroviaires, à quelques pays qu’ils appartiennent, déplorant l'insuffisance des tarifs qui leur sont imposés par leurs gouvernements respectifs (1) ? Si donc les transports de substitution constituent une telle menace dans le même temps où les tarifs ferroviaires ne couvrent plus les frais de production, il faut en conclure que la technique du rail est définitivement dépassée ou que l’assiette de ses tarifs est profondément erronnée. De ces deux propositions, aucune ne peut être rejetée à priori. Les exemples sont en effet nombreux de techniques consacrées par un long usage et qui se sont effacées devant des réalisations plus modernes. La disparition de la marine à voile est un cas typique de l'espèce. IL suffit cependant d'examiner les coûts de chacune des techniques en compétition pour s’apercevoir qu’il n’existe pas une rentabilité définie pour l’ensemble d’un système, mais toute une gamme de problèmes économiques selon les types de transport et les relations empruntées. La confrontation des techniques doit donc se faire hic et nunc sans que les résultats acquis dans un domaine puissent être étendus à des secteurs étrangers.
Au-delà de quelques imperfections techniques de gestion, qu'on ne saurait nier, au-delà surtout des polémiques parfois intéressées, nous avons ainsi été conduits à un examen critique de la structure économique des tarifs ferroviaires. La solidarité historique des données du problème présent avec les éléments
(1) On lit dans le rapport du Conseil d'administration de la Société Nationale des Chemins de fer Belges, en 1947 : «La Société Nationale, pas plus qu’une entreprise industrielle belge ou étrangère, même gérée à la perfection, ne pourrait clôturer en bénéfice alors qu’elle serait obligée de vendre au-dessous du prix de revient». — Un écho étonnamment semblable se trouve dans le rapport de la British Transport Commission en 1948. — Le très clairvoyant Message du Conseil fédéral Helvétique, en date du 11 novembre 1949, déclare : « Le rendement actuel des Chemins de fer fédéraux est dû à la politique tarifaire et à la concurrence des transports routiers qui en est le corollaire ».
des politiques antérieures nous a encouragé à développer notre étude sur des bases sensiblement élargies. Nous avons cependant accordé un poids relatif tout particulier aux causes médiates et immédiates qui ont déclanché les phénomènes actuels.
Avant d'aborder une étude de cette envergure, il n’est cependant peut-être pas inutile d'apporter quelques précisions liminaires sur la véritable portée d'un tarif ferroviaire. Les caractères économiques et réglementaires d’un tarif nous paraissant, en effet, dépasser largement le cadre d’une note terminologique.
Sur un marché concurrentiel, le prix est économiquement défini, comme le point d’intersection d’une courbe d'offre .et : de demande. Le cas du monopole unilatéral peut se ramener à un schéma voisin pour peu que l'on considère la courbe virtuelle définie par les intentions du monopoleur. Au strict point de vue économique, le tarif se distingue du prix par sa publicité et sa stabilité. Deux caractères difficilement isolables en fait et de contours assez mal définis. Un bien ou service est offert à un niveau constant pour un délai déterminé ou indéterminé et porté à la connaissance des demandeurs par tous moyens appropriés. Toute la fraction de demande intéressée par les conditions offertes est admise à ce prix par contrat d'adhésion. S'il ést facile de distinguer ainsi le tarif du prix de marché concurrentiel, il est plus malaisé de le définir à lendroit du prix de monopole. L’entrepreneur offrant à un tarif donné est animé d’un certain nombre d’intentions qui peuvent très bien définir une courbe d'offre virtuelle, et cette ressemblance a parfois donné lieu à bien des confusions. Mais l’existence d’un tarif n’est absolument pas liée à la structure monopolistique du marché. Une concurrence peut se manifester sans que le tarif perde ses caractères. Il faut toutefois souligner, et la remarque est d'importance, que la seule présence d’un tarif sur un marché confère automatiquement au prix libre la position de satellite, c’est une conséquence inéluctable du caractère de publicité (1). Mais le tarif est encore un élément stable, c’est-à-dire qu’il reste étranger aux fluctuations extérieures du niveau des prix. Alors que l’ensemble des prix se modifie par évolution, le tarif ne s’adapte à de nouvelles conditions que par révolution. Il se fixe ainsi en un nouvel étiage et attend les manifestations de la demande. Cette progression révolutive est presque susceptible d’une notation mathématique. La force expansive des conditions économianes
(1) En matière ferroviaire cette publicité est assurée par la procédure d'homologation ministérielle obéissant à des règles très strictes. Par le jeu des délais, des mois entiers peuvent s’écouler avant qu’une décision définitive n’intervienne. .
en cours de développement et notamment le gonflement des coûts ou, à l'inverse, la contraction du niveau général des prix et l’hypotonie de la demande se mesurent à la force de rupture du tarif établi. Cette dernière force est la somme de composantes, très diverses qui ne sont pas toutes d’origine économique. il peut s’agir d’une habitude acquise (ce fut le cas en 1918 pour les tarifs voyageurs qui n’avaient pas été modifiés depuis 1892), d’une volonté politique ou de tout autre facteur. Il y a donc une distance parfois considérable entre le tarif et le prix qui eût résulté d’une offre commercialement libre.
Si l’on quitte la théorie pure pour aborder le domaine d'application ferroviaire, il faut aussitôt introduire une remarque terminologique. Un tarif ferroviaire n’est pas l'expression d’une somme monétaire ; on peut le définir comme un ensemble de conditions réglementaires auxquelles l’entrepreneur s’engage à fournir une prestation de transport. Parmi ces conditions figure une taxe qui est le terme exact pour désigner la somme exigée en contre partie du service. Si, dans le cours de l'exposé les deux termes sont indifféremment utilisés l’un pour l’autre, il ne faut pas oublier qu’au sens strict une tarification représente l’ensemble des conditions présidant à la mise en œuvre des contrats de transport alors que la taxation n’est qu’un ensemble de techniques d'application destinées à recouvrir les prix fixés par les tarifs (1).
Au nombre des conditions portées au contrat de transport ferroviaire, nous retiendrons deux éléments fondamentaux découlant des caractères économiques précédemment envisagés.
Le principe d’ « égalité de traitement » est un corollaire naturel de la publicité du tarif. Il s’agit essentiellement d’une prohibition de tous traités particuliers de gré à gré (2). La tradition y attache une vertu régulatrice du marché des transports ; mais il n’est nullement démontré que les tarifs ferroviaires, compte tenu de la part d’arbitraire qu’ils comportent, soient rationnellement aptes à jouer un rôle de valeur de référence. Bien au contraire, cette obligation favorise une politique de prix concurrents anti-économiques.
(1) Nous limitons notre étude à l'examen des tarifications, les techniques de taxation ne sauraient donc présenter pour nous qu’un caractère accessoire. On consultera utilement à ce sujet l'ouvrage très complet de Robert Metzger — Die Differentialpreise im Verkehr Girsberger. Co — Verlag — Zürich. 1938.
(2) Lies dispositions des « Conventions tarifaires » passées entre la S.N.C.F. et quelques uns de ses principaux clients (Règlement Général sur l'Application des Tarifs Marchandises — Fascicule 5) en application du décret du 28 octobre 1935 et de l’art. 14 du Cahier des Charges, ne peuvent être considérées comme des traités particuliers. Soumises à la même procédure que les propositions tarifaires ordinaires, elles sont ouvertes à l'adhésion de tout client qui en accepterait les conditions.
Le chemin de fer est, en outre, assujetti à l’obligation de satisfaire à toute demande de transport exprimée aux conditions de ses tarifs publiés. Cette disposition connue sous le nom d’«obligation de transporter», remonte aux origines mêmes de l’exploitation. Il nous paraît d’ailleurs intéressant de rappeler les deux textes extrêmes, si curieusement semblables, qui régissent la matière :
«.. la Compagnie du Chemin de Fer (de Saint-Etienne à Andrézieux), lisons-nous dans l’Ordonnance royale du 26 février 1823, sera tenue d'exécuter constamment, avec exactitude et célérité et sans pouvoir, en aucun cas, les refuser, tous les transports qui lui seront confiés, à ses frais et par ses propres moyens. »
Et 115 ans plus tard :
«... la S.N.C.F. sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité et sans tour de faveur, les transports de voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés. » (1)
Dans le cadre économique et réglementaire ainsi défini l'entrepreneur ferroviaire doit établir une tarification. Or, les problèmes techniques et les solutions pratiques qu’ils supposent sont fondamentalement différents selon qu’on envisage les services de transport voyageurs ou marchandises... Encore que la théorie économique propose des solutions semblables dans les deux cas, les aspects politiques et commerciaux nous ont paru si différents que nous en avons disjoint l’étude et l'exposé, consacrant ainsi une Première Partie à l’examen des Tarifications marchandises et une seconde Partie aux problèmes spécifiques de la Tarification voyageurs.
Le trafic des marchandises constitue un champ d'étude particulièrement intéressant pour la définition d’un système de tarifs rationnels. Mais les conditions techniques et économiques ont profondément évolué sur le marché des transports depuis l’apparition des Chemins de Fer, Comme la position de l’entreprise sur le marché est déterminante au regard de la théorie, nous avons distingué en deux chapitres les tarifications de monopole et les tarifications de concurrence, montrant ainsi la liaison des deux périodes par les prolongements doctrinaux de la première sur la seconde.
I1 convient d’ailleurs de souligner la structure toute particulière du marché des transports dans sa phase concurrentielle. Il y a là matière à une intéressante étude dans un domaine où tout reste à faire à bien peu près. Encore qu'il n’entre pas dans notre objet d'en aborder l’examen, nous situerons le
(1) Art. 18 du Cahier de Charges. Décret du 31 décembre 1937. J, O. 7 janvier 1938, p. 338. :
problème en quelques mots au regard des termes de la théorie la plus classique. 5
Une observation même superficielle suffit à montrer que la structure actuelle du marché est difficilement réductible à lune quelconque des hypothèses traditionnelles. La production réunit indéniablement les caractères fondamentaux qu’exige la concurrence ; mais comment définir ce marché où l'offre d’un seul vendeur dont les pouvoirs excèdent de beaucoup le quantum d'action nécessaire pour influencer le prix se mesure avec l'offre parfaitement atomique d’une multitude de petits concurrents. Il nous paraît en effet bien difficile de conclure à une structure moléculaire quand une part importante de l'offre se réclame, par nature et par vocation de l’atomicité la plus parfaite.
En poursuivant tant soit peu l’analyse, on s’apercevrait que si l’offre est parfaitement fluide pour le Chemin de Fer du fait de son obligation de transporter et de la prohibition de tous traités particuliers, elle l’est beaucoup moins pour les transports routiers qui conservent l'entière liberté de traiter avec tel ou tel à leur convenance. Et cette nouvelle distinction, absolument nécessaire, complique singulièrement nos définitions.
Nous interrogeant maintenant sur la position de chacun des vendeurs, nous constatons que par le fait même de son obligation de transporter, le Chemin de Fer renonce automatiquement à toute politique de quantité et la rend impossible pour ses concurrents routiers. Seule demeure donc la possibilité d’une politique de prix. Mais la structure de ses tarifs grèvés de leur nécessaire publicité impose au Chemin de Fer une position de « maîtrise » (1). Les concurrents n’ont d’ailleurs aucune peine à en accepter les conséquences puisque, comme l’a montré Stackelberg (2) la position de dépendance en matière de prix est généralement de beaucoup préférable à la maîtrise.
La structure de la demande est beaucoup plus appréhensible. Elle est, à très peu près, parfaitement atomique et relativement visqueuse, Parfaitement atomique en ce sens qu'aucun acheteur de service, à de très rares exceptions près, n’a le poids nécessaire pour influencer le marché d'ensemble des transports (3); relativement visqueuse enfin, en raison des
(1) Voir p. 90 et la note, les réserves que nous exprimons à cet endroit.
(2) H. Stackelberg. — Marktform und Gleichgewicht. — Berlin 1934. — Problème der unvollkomenen Konkurrenz. — Weltwirtschaftliches Arc. Tom 48. 1938.
(3) Il est bien entendu qu’il n’en va pas de même sur les marchés locaux, entre une grosse entreprise et les transporteurs routiers qui la desservent; le contrat de gré à gré retrouve ici tous ses droits. La briéveté de cette esquisse nous oblige à ne retenir ici que les seules très grandes lignes de la question.
avantages respectifs des deux techniques en compétition qui ne les rendent pas toujours, à beaucoup près, parfaitement substituables.
L'étude des coûts de production posait un autre problème. Nous en avons ventilé l'étude sur l’ensemble de notre Première Partie suivant les exigences de la théorie. L'examen des coûts ne peut en effet constituer pour nous qu’un moyen et ne saurait nous détourner longuement de l’objet principal de nos préoccupations. Au demeurant, fidèle à cette méthode, nous avons reporté à leur place les développements relatifs aux coûts spécifiques des services voyageurs.
La tarification des transports de voyageurs est trop étroitement soumise à des impératifs d'ordre social et politique pour que les conclusions de la théorie économique conservent actuellement leur intérêt d'application en ce domaine. Les perspectives, même lointaines, ne laissant raisonnablement espérer aucune réforme de structure, nous nous sommes résigné à limiter cette partie de notre étude à l’examen de quelques facteurs de première importance. Dans un premier chapitre, nous avons dégagé quelques caractères de la demande de voyage, faisant apparaître l'évasion du trafic et ses conséquences. Nous avons enfin retenu quelques uns des problèmes techniques et économiques les plus urgents, en indiquant les solutions susceptibles de minimiser les déficits et peut-être, dans les conditions les meilleures, de réaliser un équilibre financier. Ces ambitions sont évidemment bien modestes, mais un souci constant de réalisme doit présider à cette étude. Le trafic des voyageurs n’a d'ailleurs pas l’importance que lui prête généralement le public et le poids relatif que nous avons accordé à chacun des services ferroviaires traduit à peu près leur rapport dans les préoccupations des techniciens.
Cette étude ne prétend pas être exhaustive. Elle n’envisage que l’aspect théorique des problèmes économiques, alors que la technologie y est souvent étroitement mélée. Elle n’envisage pas davantage les techniques de taxation qui feront l’objet d’un seul examen rapide en annexe. Telle qu’elle, nous pensons cependant qu’elle suffit à attirer l'attention sur l’urgence de certains problèmes, en indiquant l'orientation des solutions possibles dans l’immédiat, comme dans un avenir plus lointain.
Nous n’y voyons, en tout état de cause, que le début d’une étude plus développée où serait repris l’ensemble du problème des transports sous ses angles, à la fois théorique, technologique et politique
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CHAPITRE PRELIMINAIRE
Paragraphe premier IMPORTANCE RELATIVE DU TRAFIC MARCHANDISE
Le Trafic des marchandises représente une part très importante de l’activité du Chemin de Fer, tant du point de vue du tonnage transporté, ce qui est presque une donnée d’évidence, qu’au point de vue de la recette,
En ce domaine, et dès 1913, le trafic marchandise assurait déjà 67 % des recettes d'exploitation des Grandes Compagnies. La production s’est encore accrue depuis lors pour se fixer aux environs de 73 % à la veille de la seconde guerre mondiale; les derniers éléments qui nous ont été communiqués sur les résultats de l'exercice 1951 indiquent encore un ordre de grandeur très voisin avec 71,80 %.
Nous avons réunis dans le tableau ci-dessous quelques observations dont le rapprochement nous a paru intéressant.
Nous retiendrons, à titre de remarque liminaire que l’évolution de l’importance relative des recettes marchandises est essentieliement liée à une différence d’accroissement des tarifs. Ce phénomène est assez caractéristique de l'exploitation des Chemins de fer français. Pour des raisons politiques, étrangères à toutes considérations économiques, les Pouvoirs Publics
Indice Indice pondéré de la Recette du tarif (1)
March. nee (à la Tkm'au V. Km] Tkm | V. Km (2
% des Recettes
(1) L'indice pondéré du tarif permet de comparer le prix moyen réellement payé par l'usager au cours d’un exercice au prix moyen que l'usager eût acquitté en 1913 si le trafic avait été celui de l’année n. — Pour tous développements complémentaires voir ci-dessous pp. 84 et 165.
ont en effet toujours mieux accepté les majorations des tarifs marchandises, alors qu’ils s’employaient à freiner inconsidérément toute augmentation des tarifs voyageurs.
Si nous envisageons maintenant les bilans respectifs des deux services, nous constatons qu’indépendamment des considérations d'ordre tarifaire, le trafic des marchandises a toujours été et reste, de loin, le plus rentable. Par leur masse et leur distance d'application ces transports sont en effet particulièrement adaptés aux caractères fondamentaux du Chemin de Fer. Cette circonstance confère au service marchandise une importance qui, pour être difficilement quantifiable, ne laisse pas d’être considérable. Le seul trafic des Wagons complets figure en 1949 pour 48,8 % dans les recettes totales d’exploitation sans avoir utilisé plus de 32 % du total des trains kilométres mis en circulation. Le moindre aménagement technique ou tarifaire en ce domaine est aussitôt affecté d’un grand poids.
Compte tenu de la politique des Pouvoirs Publics en matière de prix ferroviaires, les techniciens en sont actuellement arrivés à considérer le système tarifaire marchandise comme la seule variable économique de la fonction d'équilibre financier, leur ambition se bornant désormais à minimiser le déficit du service voyageur par des mesures d’ailleurs plus technologiques que tarifaires.
La tarification du transport des marchandises est donc, plus que jamais le point d’application du meilleur de l'effort théorique des techniciens. Au demeurant, le problème des tarifs voyageurs reste nettement distinct, les services fournis par les deux secteurs étant, en effet, économiquement très différents.
Paragraphe 2
CARACTERES ECONOMIQUES DU TRANSPORT DES MARCHANDISES
Le Transport des marchandises n’est qu’une phase du processus de production. Le transport de personnes est au con-' traire un service de consommation directe que l’on peut isoler, comparer en utilité et désirabilité avec d’autres biens ou services.
Le déplacement d’un bien, qu’il soit matière première ou produit fini équivaut, du point de vue économique à une véritable transformation. Dès lors, le coût du transport devient inséparable de la somme des coûts du bien de consommation final. Et le transport lui-même acquiert un véritable caractère d'obligation au même titre que l’une quelconque des étapes de
la production. L’entrepreneur déplacera ses biens ou ne produira pas.
Ce phénomène que nous imaginons dans les calculs économiques individuels se vérifie dans le trafic global du chemin de fer, dont il est un caractère fondamental.
S'il est difficile d'en donner une mesure exacte, on peut du moins en fournir une idée suffisamment approchée en notant que le volume du trafic est plus étroitement lié aux fluctuations de l’activité économique qu’à l’évolution des tarifs. C'est ce que nous nous sommes efforcés de montrer en calculant les coefficients de corrélation entre les séries d'indice de trafic, de prix et de production industrielle au cours de ‘la période 1921-1937.
Notre matériel statistique s’est composé, pour le trafic, de l’indice des unités kilométriques de Petite Vitesse publié par les Grandes Compagnies (1). Nous avons délibérément écarté l'indice du trafic global marchandise confondant les acheminements de Petite et Grande Vitesse, le phénomène étudié présentant moins de rigueur dans les expéditions accélérées en raison même de leur nature. Nous avons retenu pour les tarifs l'indice brut du prix de la Tonne-Kilométrique payé par l’usager, qui comprend les différents impôts et taxes frappant les transports. Pour donner à ce prix sa pleine signification relative, nous l’avons lié par un rapport annuel à l’indice des prix de gros de 45 articles SGF dont nous avons rapporté la base de Juillet 1914 à la moyenne de 1913 (2). Nous avons enfin complété nos données avec l’Indice général de la Production Industrielle SGF, base 100 en 1913.
Entre le trafic ainsi défini et la production industrielle, nous avons trouvé une corrélation de :
Ce résultat peut-être tenu pour satisfaisant. Les mouvements correspondent en amplitude et direction à l’exception d’une perturbation accidentelle en 1932 qui précipite la chute de la production industrielle sans affecter le trafic ferroviaire
(1) Ces données figurent dans de nombreux documents tels que le Rapport sur l’évolution des Grands Réseaux de Chemin de Fer en 1935 p. 277. — Imprimerie Nationale 1936. — On complètera avec les publications annuelles du Ministère des Travaux Publics. — Imprimerie Nationale 1937 et 1938.
(2) Indice du prix relatif de 1921 à 1937 (base 100 en 1913) :
108 110 77 71 73 71 93 100 100 115 133 150 152 153 158 127 100 log (Sx2.Sy2) EA CON = MOSRCSET) = 3,76.080 — 3,80.623 — 1,95.457
soit : 0,9007.
en proportion. Ce phénomène s’explique sans peine si l’on tient compte de la présence au sein du Trafic P. V. de la part importante qui revient aux denrées agricoles. Leur indépendance à l'endroit des mouvements industriels introduit dans la masse du trafic ferroviaire un élément rigide qui diminue systématiquement la valeur de notre corrélation. Les données statistiques dont nous disposons ne permettent pas une discrimination rigoureuse entre les deux catégories de transports. Quelques sondages que nous avons pu réaliser semblent indiquer entre les fluctuations des tranports de caractère industriel et le niveau de l’activité économique des corrélations très élevées de l’ordre de + 0,98. Toutefois, le fondement de ces calculs nous à paru trop arbitraire pour qu’il leur soit attribué une signification définitive. Nous nous en sommes donc tenu à notre premier résultat, sans ignorer pourtant qu’il est très certainement au-dessous de sa véritable valeur.
Rapprochant ensuite les fluctuations du trafic du mouvement des prix, nous avons dégagé une corrélation inverse ne dépassant pas :
Une valeur aussi faible peut s’interprêter comme une absence de liaison entre les deux séries. Sur les 17 observations que nous avons envisagées la probabilité de corrélation se mesure en effet par : |
Nous ne retiendrons pas cette conclusion dans toute sa rigueur. L'indice de prix que nous avons utilisé est lié, par sa définition même, au mouvement des prix de gros. Or, ces prix sont eux-mêmes insérés dans une relation fonctionnelle avec le niveau de la production industrielle. Compte tenu du mode de calcul du coefficient de corrélation, ce phénomène restreint la portée de notre résultat.
Nous avons vainement tenté d'éliminer cet inconvénient. Aucun autre élément que les prix de gros ne nous a paru conférer au tarif ferroviaire son véritable poids au sein des prix momentanés.
Malgré les réserves que nous avons formulées, les résultats obtenus nous ont paru d’une approximation suffisante pour caractériser la nature économique du trafic marchandise. Etroitement liée au niveau de l’activité industrielle et relativement indépendante des tarifs appliqués, la demande de trans-
(1) r — 3,69.179 — 394053 — 1.75.126, soit 0.564.
D MANU TS € 2 LISE, (2) r — 2 (/ n + 64 — ;/ n),n étant le nombre des observations.
port nous semble pouvoir se définir essentiellement comme une fonction de production.
Il ne faudrait cependant pas conclure à une rigidité absolue de la demande. Une étude approfondie de l’élasticité du trafic marchandise ne manquerait pas d'apporter de précieux enseignements. Mais un tel travail se heurte actuellement à des difficultés parfois considérables. (1)
Ecartons de prime abord l’idée d’une élasticité moyenne qui, même au point de vue théorique est dépourvue de sens. Le trafic global ferroviaire est une donnée de synthèse dont la cohésion ne vaut qu’au regard des phénomènes périphériques. A ce titre, on peut en attendre des indications d'ensemble dans les relations économiques générales. Mais son expression perd toute signification lorsqu'on se propose d'analyser les réactions de structure interne. En d'autres termes, la physionomie du trafic global ne rend nullement compte des caractères hétérogènes des trafics élémentaires qui la composent. Au-delà d’une certaine disparité des termes une moyenne rencontre, même en théorie pure, la limite de sa signification.
Une étude sérieuse de l’élasticité ne peut porter que sur des groupes de transports homogènes. Mais contrairement à l'opinion généralement reçue, la nature de la marchandise transportée reste, dans la définition de ces groupes, un caractère assez secondaire. La situation du bien dans le processus de production, matière première, objet semi-fabriqué, produit fini, est autrement importante. Les transports d’éclatement des biens de consommation, quelle qu’en soit la nature, ont une élasticité différente des transports de répartition des produits semi-finis. Il faut donc, à la fois, tenir compte de la destination économique du déplacement de l’objet et, accessoirement, de sa nature, pour préciser les résultats obtenus.
Une telle étude exige des données statistiques que la S. N. C. F. s’est efforcée d'établir, dès sa constitution. Les répercussions de la seconde guerre mondiale, tant sur la production que sur le marché des transports, en ont rendu les résultats à peu près inutilisables, jusqu’en 1946. La refonte tarifaire du 17 mars 1947 ayant assez profondément modifié les bases de taxation, un nouveau champ d'expérience s’est ouvert à cette date. Le nombre des observations est encore trop res-
(1) Signalons toutefois la possibilité de cette étude en la limitant à l'observation des réactions du trafic de quelques produits essentiels (charbons, minerais etc..). Les produits agricoles ne devraient être retenus qu'avec d'importantes réserves en raison des fluctuations de leur production indépendantes de l’activité économique générale. Le problème des stocks régulateurs devrait évidemment prendre place dans le cadre d’un tel travail. Une vaste enquête auprès des entrepreneurs pourrait contribuer à définir les courbes de demande virtuelle pour chaque trafic au voisinage immédiat du prix d'application en vigueur.
treint pour livrer des renseignements pleinement utilisables. Restaient donc les données relatives aux exercices antérieurs à 1938. Leur mode de calcul laisse parfois subsister bien des incertitudes,
Afin d'éviter quelques unes des principales insuffisances de ces matériaux, la S. N. C. F. étudie l’évolution du rapport de la taxe de transport à la valeur de la marchandise sur le marché d’arrivée, rapport qu’elle désigne sous le nom de « quantum de transport ». Toujours inférieur à l'unité, ce quantum pouvait atteindre des valeurs de 0,3 à 0,4 pour des biens de faible prix; avec le système tarifaire de 1947, il dépasse parfois 0,5. Une valeur élevée du quantum correspond à une élasticité de la demande relativement forte. Elle se fera rigide pour une valeur faible. Mais en ce domaine, il faut tenir compte du glissement des trafics riches vers les transports concurrents. Or, étant donné la part d’arbitraire que comportent les prix ferroviaires, le déplacement de la demande vers un transport de substitution ne peut économiquement s’interpréter comme une réaction normale d’élasticité. Au demeurant, la valeur de ces quanta reste très faible, la S. N. C.F. n'ayant prélevé en 1949 que 185 milliards de taxes sur le transport de 4 à 5.000 milliards de valeur vénale, Cette observation corrobore nos premiers résultats sur la rigidité de la demande.
Le transport des marchandises, comme service de production, est donc caractérisé par une assez forte rigidité à l'endroit des taxes qu’on lui applique. En première approximation, on peut considérer le trafic comme une variable indépendante dans la fonction d'équilibre économique de l’entreprise, quelle qu’en soit la forme et le but. C’est donc dire qu’une certaine indétermination pèse sur la définition du tarif. La théorie la lévera en considération du but assigné à l'exploitation.
Paragraphe 3 LA DETERMINATION DES TARIFS
Notre dessein n’est pas d'exposer ici en détail les répercussions de la structure de l’entreprise sur la détermination de ses prix, Il nous a paru cependant nécessaire d’esquisser rapidement les grandes lignes des hypothèses que nous sommes appelés à rencontrer dans une entreprise ferroviaire.
On peut imaginer plusieurs équilibres financiers selon le but que se propose l’entreprise. La balance exacte des recettes et des coûts totaux assure l’équilibre d’une entreprise ne recherchant pas le profit. Elle est au contraire déséquilibre négatif pour une entreprise capitaliste qui, au-delà de l’équilibre comptable, aspire à la réalisation d’un profit. Elle est,
enfin, déséquilibre positif dans une entreprise qui s’impose la maximation du rendement social, pour toute la différence comprise entre la somme des coûts marginaux et celle des coûts totaux.
Deux systèmes sont donc en présence selon le caractère égoïste ou « socialiste » de l’exploitation. La situation d’équilibre comptable pouvant se concevoir comme une position limite du premier type.
Les éléments de recette sont les termes fondamentaux du bilan d’une entreprise recherchant la maximation de son profit. Les coûts sont, en effet, relativement rigides dans une exploitation ferroviaire. Tant que le réseau est en position de sous emploi, on peut évaluer les parts d'éléments fixes aux 3/4 environ des coûts totaux. La recette devient donc schématiquement une fonction simple de la demande et du prix. Or la demande est, nous l’avons vu, assez inélastique. En ce cas, la théorie économique montre que la position de l’entreprise sur le marché des transports va jouer un rôle déterminant dans la définition du tarif, Aura-t-elle un monopole ? Le prix comportera une large part d’arbitraire. Sera-t-elle en concurrence ? Les tarifs se formeront selon les lois des prix de compétition.
Au reste, la recherche du profit a tenu peu de place dans l’histoire du chemin de fer. Seuls, les premiers exercices d’exploitation ont pu s’en réclamer. La théorie s’est pourtant beaucoup attaché à l’hypothèse. Nous la retiendrons donc à la seule place qu’elle ait connue, c’est-à-dire dans le cadre d’un monopole à peu près complet.
La maximation du rendement social implique, dans ia fixation du tarif, la considération à peu près exclusive des éléments de coûts. Les services étant offerts à leurs coûts marginaux, la recette prend le caractère d’une conséquence assez secondaire. Ce déplacement d'intérêt de l’un à l’autre des termes du bilan nous semble caractériser l'opposition des deux équilibres. Une gestion « socialiste » définit immédiatement le prix par adéquation au coût marginal. Il pourrait subsister néanmoins un délicat problème de prévision. Toute demande doit être satisfaite à son coût marginal et ce coût est normalement une fonction de l'intensité du trafic. Il faut donc être en mesure de définir ex ante un tarif stable que seul le volume du trafic réalisé vérifiera ex post. En réalité, cette difficulté reste assez minime si l’on veut bien considérer la stabilité relative de la demande de transport et la part importante des charges fixes. Pour être plus extensible que le coût moyen, le coût de l'unité marginale ferroviaire reste néanmoins dans des limites assez largement définissables. Notons enfin que la détermination du prix dans un tel système est indépendante de la structure générale du marché des transports. L’éventualité ne pouvant sen
présenter désormais qu’en régime de concurrence, c’est à cette place que nous en ferons figurer l’étude.
Dans un premier schéma, nous définissions l'équilibre comptable comme une position limite de la recherche du profit. En réalité, il se situe dans une zone d’indifférence où l’entreprise assigne une égale importance aux recettes et aux coûts. Mais, si l’on tient compte de l’inertie des coûts, il nous a semblé que les recettes jouaient en définitive un rôle prépondérant.
La détermination du prix dans un tel équilibre est essentiellement différente suivant les régimes d’exploitation. Mais à l'inverse des précédentes hypothèses, les tarifications d’équilibre comptable se sont développées aussi bien en période de monopole qu’en régime de concurrence. Nous en avons donc réparti l'étude suivant la définition des tarifs entre les tarifications de monopole et les tarifications de concurrence,
L'apparition d’une concurrence systématique sur le marché des transports nous est en effet apparu comme un phénomène majeur dans l’évolution des conceptions tarifaires du Chemin de Fer. Les profondes modifications de structure du marché ont conduit et conduisent chaque jour davantage à l'abandon des systèmes tarifaires que plus d’un demi-siècle d'expérience avait consacrés comme un dogme inséparable de l'exploitation ferroviaire. C’est donc autour de ce phénomène qu’il nous a paru bon de cristalliser l’étude des différentes conceptions tarifaires, envisageant, en premier lieu, l’essentiel des tarifications de monopole pour analyser enfin les tarifications de concurrence.
LES TARIFICATIONS DE MONOPOLE
Pour bien saisir le mécanisme des prix du monopole ferroviaire, il nous a semblé utile de rappeler au moins succintement, les grandes lignes de sa structure économique, afin d’en mieux définir les limites.
Le chemin de fer s’est constitué et développé pendant trois quarts de siècle dans le cadre d’un monopole industriel concentré.
Dès la fin du XVIII®e siècle, les tranports de voyageurs et le trafic des colis de faible poids bénéficiaient en France d’une organisation assez développée. Le mouvement des pondéreux était assuré soit par roulage, soit par les voies d’eau maritimes ou fluviales. On assistait encore souvent, en ce domaine, à de nombreux phénomènes d'intégration verticale, le transport étant assuré par le manufacturier lui-même. Au demeurant, la localisation des marchés limitait au maximum la portée de ces déplacements.
Une évolution normale, par l'introduction de techniques nouvelles sous forme d'énergie suffisamment fractionnée aurait dû conduire à une concentration progressive des moyens, à la recherche des rendements supérieurs que procure la mise en œuvre d’un grand système économique.
C’est le schéma type du développement d’une industrie qui, ayant atteint sa maturité artisanale, accède au domaine de la concentration industrielle.
C’est encore l’exemple qui se dessine actuellement dans le secteur des transports routiers. Après avoir mis en œuvre des véhicules de faible et moyen tonnage, l’entrepreneur demande et le constructeur recherche le véhicule qui assurera le rendement maximum dans les limites qu’impose le gabarit de notre réseau routier.
Mais l’industrie du transport devait s'engager dans des voies bien différentes. L'apparition du chemin de fer coupa court à toute évolution en présentant d’un coup toutes les exigences de la grande entreprise, en même temps qu'il en offrait les avantages.
A aucun moment de son histoire l’entreprise ferroviaire pe s’est montrée rentable dans les petites relations. Très économique quand elle se concentre, son activité devient rapide-
ment onéreuse lorsqu'elle se disperse en petits services d’intérêts locaux. x
L'introduction du rail sur des relations pour lesquelles il n'était pas fait marque le début d’une politique que nous retrouverons jusque dans les matières strictement tarifaires et que l’on a pu résumer dans un aphorisme un peu brutal : « Tout transporter, à n'importe quel prix ». Nous retrouvons là une erreur typique du libéralisme déclinant des quelques décades qui ont précédé la guerre de 1914. La théorie pure libérale, si stricte à l’endroit des entreprises non rentables, dans sa fièvre de concurrence par la multiplication des échanges, en est venue à perdre complétement de vue qu’il est des transports qu’il vaut mieux ne pas assurer par chemin de fer, voire même ne pas assurer du tout.
Sans qu'aucun texte législatif ou réglementaire soit venu en modifier expressément la nature, le monopole ferroviaire a progressivement évolué de la satisfaction d'intérêts égoïstes à celle d'intérêts plus généraux. Il n’est pas sûr que la même tendance se soit rencontrée si la rentabilité du réseau n'avait été systématiquement mise en échec par les extensions abusives du Plan Freycinet et de ses développements subséquents.
La méconnaissance de la nature industrielle de l’entreprise ferroviaire ouvrait la porte aux plus graves erreurs commerciales. On devait y voir sombrer non seulement toute possibilité de gestion bénéficiaire, mais aussi, par le jeu des péréquations tarifaires, une bonne part des avantages de la concentration des moyens.
Ainsi se dessinent les caractères du monopole. Les compagnies disposaient d’une industrie concentrée qui, limitée à son domaine propre aurait incontestablement produit, même dans le cadre d’une exploitation de profit, des services économiquement plus avantageux pour la collectivité que ceux que l’on a pu en retirer dans la réalité. Leur gestion égoïste avait pour limite légale les tarifs maxima définis par les Cahiers des Charges. Elle resta toujours très lointaine car le poids des immobilisations (et parfois même celui de l'exploitation) grevant les trop nombreuses relations déficitaires, a toujours incité les Compagnies à pratiquer des tarifications de survie, plutôt que de solides taxes rationnelles, signe indéniable de la santé économique d’une entreprise. On avait cherché le profit, on fut bientôt acculé à une politique égrotante où la minimation du déficit devint la préoccupation majeure de toute gestion.
La conception première de l’entreprise n’en avait pas moins marqué profondément l'exploitation, C’est ainsi que la tarification ad valorem, qui est originellement une technique de profit, a survécu aux modifications de structure du mono-
pole. Elle s’est même incrustée dans l'appareil commercial ferroviaire jusqu’à s'identifier aux yeux de l'opinion non avertie avec l’idée même de tarification.
L'étude de ce système de taxes comporte en général, à la fois, et c’est le cas pour Colson, des observations relatives aux coûts et des considérations de théorie pure sur la détermination du tarif. Nous avons pensé pouvoir opérer un démembrement dans l'étude de ces éléments. Chaque aspect du problème des coûts est en effet lié à une forme de tarification, qu'il s'agisse de coûts moyens totaux et d'équilibre budgétaire, de coûts moyens partiels et d'équilibre d’exploitation ou de coûts marginaux, etc. .
Nous ne saurions envisager dans le cadre de cette étude un examen détaillé des coûts ferroviaires, La question dépasse largement le domaine purement économique et nous serions amenés à développer de nombreuses données technologiques qui ne trouveraient pas leur place ici. Nous préciserons cependant certaines notions concrètes afin de ne laisser subsister aucune équivoque dans les éléments que nous utiliserons. Ces définitions seront envisagées à leur place au fil des problèmes théoriques.
Nous proposant d'étudier successivement la tarification ad valorem dans son cadre théorique initial, celui d’un monopole capitaliste, et dans la recherche d’un équilibre budgétaire, il nous a paru préférable de reporter à cette place les quelques précisions que nous nous proposons d'apporter au problème des coûts moyens ferroviaires. La question devient en ce cas primordiale puisque la contraction des termes du bilan pose pour chaque opération de l’entreprise le problème de son équilibre. Les éléments que nous aurons à mettre en œuvre dans la théorie pure de profit sont au contraire assez sommaires pour ne pas exiger de développements particuliers.
LA TARIFICATION AD VALOREM DANS UNE ENTREPRISE RECHERCHANT LE PLUS GRAND PROFTT.
Les différentes conceptions économiques se rattachant à la tarification ad valorem s'inscrivent dans le cadre plus général de la discrimination des prix de monopole. Nous ne reprendrons pas en détail toutes les articulations de ce problème économique qui sont, par ailleurs, bien connues. Il nous à cependant semblé parfois utile d'en rappeler les propositions
essentielles afin de retenir à l’occasion quelques -observations critiques.
Contrairement à une idée assez généralement répandue, la tarification ad valorem ne constitue pas un corps théorique homogène. Plus d’un demi-siècle s’est écoulé depuis les formulations de Colson (1). La théorie s’est enrichie de nombreux apports successifs et il n’est pas jusqu’au fondement même du principe, à savoir la notion de valeur du transport, qui n'ait largement évolué vers des dimensions nouvelles. C’est à cette notion fondamentale que nous allons consacrer une première analyse.
Paragraphe I LA VALEUR DU TRANSPORT
La considération de la valeur du transport constitue la pierre d’angle de toute la théorie pure de la tarification ad valorem. Dans sa conception classique, qui est celle de Colson, la valeur d’un transport a pour mesure l'écart entre les prix terminaux de la marchandise à chaque extrémité de son trajet. C’est donc poser à priori que la valeur d'usage du déplacement d’un bien préexiste à l’opération. Or, ceci est rien moins que prouvé, Il s’en faut, en effet, de beaucoup que la différence des prix terminaux suffise à mesurer l'utilité du mouvement.
Lorsqu’en un lieu donné le marché d’un produit est sans concurrence, la valeur d'usage du transport deviendrait indéterminée ou reposerait du moins sur des appréciations dont, en théorie pure, on ne saurait trop souligner l'arbitraire. Colson tient l'hypothèse pour négligeable puisque d’autres courants de transports amèneraient la marchandise sur le marché de destination (2). Mais, si nous ne sortons pas du cadre monopolistique où s'inscrit la théorie ad valorem, il semble bien que ces «autres transports » venus d’ailleurs doivent utiliser les services du même transporteur qui, par le jeu de ses tarifs et notamment de ses prix fermes, déterminera lui-même le prix sur le marché. Il agira donc dans une large mesure comme s’il disposait de l’ensemble du circuit de production dont il n'assume que la dernière phase. Nous sommes donc en présence d’un transporteur déterminant lui-même la valeur du transport qu’il exécute. Cette hypothèse nous paraît bien être le cas
(1) Cours d'Economie Politique. C. Colson. — Livre VI — Les travaux Publics et les Transports. — Félix Alcan, Blvrd St. Germain, Paris. Transports et Tarifs. C. Colson. — Lucien Laveur. Editeur, 13, rue des Saints Pères. Paris 1908.
(2) Colson. — Cours Eco. Pol. Livre VI p. 16. — Edition 1929 Passim et surtout Transports et Tarifs p. 44. — Edition 1908.
général dans les conditions de monopole que nous avons retenues par définition. Nous allons avoir l’occasion d’en reprendre la matière pour une étude plus rigoureuse.
Des phénomènes nouveaux sont encore venus restreindre la portée de cette notion de valeur du transport. Le développement et la généralisation des grandes entreprises vendant à prix unique sur l’ensemble du territoire a retiré à peu près, toute signification aux écarts de prix entre localités pour une bonne part des matières premières ou marchandises clefs, qu’il s'agisse de charbon ou de blé; la multiplication des prix imposés à l'échelle régionale ou nationale ne permet plus dans la majorité des cas de mesurer un écart entre prix terminaux. On peut bien admettre, au moins dans la première hypothèse, que le prix du transport entre en ligne de compte après détermination du prix de vente à la production, sous forme d’une péréquation, Il semble plutôt que dans l’économie moderne le déplacement du bien jusqu’au lieu de sa mise en œuvre ou de sa consommation se soit plus étroitement inséré dans le processus de production jusqu’à en devenir une simple étape solidaire des opérations de transformation. Nous avons déjà eu l’occasion de signaler ce phénomène. Dès lors, la définition classique de la valeur du transport semble bien avoir perdu la majeure partie de sa signification.
Colson complète sa mesure par la considération de conditions de distance et de valeur d'usage plus ou moins aisément quantifiables. Nous nous arrêterons un instant au problème de la distance qui comporte quelques enseignements. La longueur du trajet aurait peu d’influence sur la limite du prix du transport, les différences de cours qui engendrent la valeur n'étant pas « proportionnelles à la distance » (1). Envisagée sous cet angle, la proposition nous semble indiscutable. Mais on ne voit pas alors très bien sur quoi se fonde le principe de la dégressivité des tarifs qui remonte pourtant à l’origine même des transports ferroviaires. Les explications qu’en fournit Colson sont toutes empiriques. Une tarification strictement proportionnelle conduirait rapidement à des prix prohibitifs pour certaines marchandises, écrit-il en substance. Ce n'est pas une raison déterminante dont puisse se contenter la théorie économique. Et les quelques exemples qui nous sont proposés ne suffisent pas à nous convaincre. Que certains engrais « utiles au lieu d'emploi » ne supportent pas une taxe strictement proportionnelle à la distance de leur transport, nous n’en disconviendrons pas. Mais au point de vue économique on peut se demander si ces amendements ne consomment pas plus de richesse au cours de leur déplacement qu'ils n’en produisent en
(1) Colson. — Cours Eco. Pol. Livre VI p. 19, Edition 1928,
définitive. En réalité, il a fallu attendre la théorie moderne pour donner une explication rationnelle de la dégressivité des tarifs. Les considérations de valeur qui servent de base à Colson sont bien trop fragiles pour être retenues. Le problème est en effet beaucoup plus général et trouve sa solution dans le principe d'égalité des péages sur la base des coûts marginaux.
Nous reprendrons, le cas général que nous avons défini, un marché desservi par plusieurs relations assurées par un même monopoleur. Soient trois producteurs, géographiquement dispersés offrant sur notre marché. Leurs prix au départ sont respectivement P:1, P2 et ps. Le transporteur applique des taxes t:, t> et ts En supposant les produits rigoureusement interchangeables, il s’établira sur le marché de consommation un équilibre unique en un prix P, tel que :
P=p += De + te — Ps + ts
Il se pourra qu’à ce prix un ou plusieurs des producteurs se retirent de la compétition. Nous supposerons cependant que
le prix P les maintienne tous en présence. L'intérêt du monopoleur consistera à porter à son maximum sa recette B en posant :
B=— qi (ti — Cu) + Q2 (ts — Cm) + gs (ta — Cm)
di, d2 et gs étant les quantités respectives de la marchandise transportées aux coûts marginaux Cm:, Cm: et Cms. Le problème revient donc à rendre maximum chaque terme
q ( — Cm)
Eu égard à la faible amplitude des mouvements de la quantité q dans le cadre du trafic global du transporteur, on peut considérer Cm comme indépendant de ses variations et relativement constant dans chaque hypothèse. Considérant les marchés de départ et d'arrivée, le calcul montre alors que chaque bénéfice élémentaire passe par un maximum lorsqu'on fixe la marge unitaire à :
1 et L étant respectivement les élasticités à la production et à la consommation. Le monopoleur déterminera donc son tarif de telle sorte que les taxes perçues représentent :
P1 F\ P2 P ti — Cm = — + — La — Cme = — + — h L L L
ee”
le facteur relatif à la consommation étant évidemment constant. Si l’un des marchés de production manifeste une certaine rigidité, son péage sera relevé d'autant, à l'inverse une production expansible sera favorisée d’un péage réduit. Mais pour peu que les producteurs travaillent dans des conditions voisines et c’est bien, semble-t-il, le cas le plus général, les prix et élasticité sont à peu près semblables pour les trois. On peut donc écrire :
1 — Cm = te — Cm = 5 — Om
ces termes représentant les péages égaux dont la perception sur chacune des relations maximise le bénéfice du monopoleur. (1)
On mesure tout le chemin parcouru depuis les définitions de Colson. La valeur du transport n’a plus à proprement parler de signification intrinsèque. Son utilité définie par les réactions de la demande et mesurée par le coût marginal du déplacement entre seule en ligne de compte. Or, la théorie classique est à peu près exclusivement fondée sur cette notion de valeur dont nous avons souligné la fragilité ; le coût reste en outre assez mal défini et n'intervient qu’à titre de limite inférieure du transport. L'introduction des considérations d’élasticité et de coûts ont conféré à la théorie une rigueur qu’elle n'avait pu connaître dans sa forme classique ; au point que, dans leurs simplifications excessives, les formulations de Colson ne laissent pas, parfois, de nous surprendre, tant dans leur développement que dans leurs hypothèses.
(1) Cette égalité, connue sous le nom de « principe d'égalité des péages » est d'application générale dans la théorie moderne. Elle fournit parfois l'explication rationnelle de certaines dispositions tarifaires auxquelles étaient parvenues les anciens réseaux par des moyens absolument empiriques. La dégressivité des tarifs en est un exemple typique.
Imaginons, en effet, deux transports identiques en tous points dont l'un parcourt 100 kms et l’autre 200. Le coût marginal que nous supporñerons rigoureusement proportionnel est de 1 fr. par km. Soit donc :
Cm, = 100 frs et Cm, = 200 frs.
pour que soit réalisée l'égalité t, — Cm, = t, — Cm, il faut poser t,-t, — 100. Soit donc par exemple t, = 200 frs et t, — — 300 frs le tarif proportionnel à la distance qui aurait fait t, = 200 aurait donné t, = 400, la définition de la taxe à 300 frs instaure la dégressité du tarif.
Cf. M. R. Huter. « La théorie Economique et le Problème commercial du Chemin de fer » — II : Le Problème tarifaire — Rev. Gén. des Chemins de fer — Juillet 1950.
Paragraphe 2
LES CARACTERES DU MONOPOLE DANS LA THEORIE PURE
Il convient dès l’abord de présenter quelques remarques sur la définition exacte du cadre économique où se situe la théorie.
Dans un monopole absolu, un entrepreneur de transport poursuit la maximation de son propre profit avec une connaiïissance rigoureuse du marché qu'il gouverne.
Le caractère absolu du monopole est toujours plus ou moins affirmé. Chez la plupart des auteurs modernes, chez Mr Bordaz en particulier (1), la condition en est nettement posée. Elle n’est au contraire nulle part clairement exprimée chez Colson.
Ce dernier ne manque certes pas de faire allusion à des transports de substitution, mais la plupart des mentions qu’il en fait se situent en dehors de la théorie elle-même. La limite du monopole est d’ailleurs rejetée si loin que malgré l’artifice restrictif de la phrase, elle devient pratiquement négligeable : < dans un pays sillonné de routes sur lesquelles tout péage est aboli, le monopole d’un chemin de fer ne porte plus que sur l'avantage que ces voies perfectionnées peuvent offrir par rapport au roulage librement pratiqué... » (2)
Les conditions du monopole absolu n’ont, en fait, jamais été réalisées. Nous aurons l’occasion de rappeler les mesures tarifaires draconiennes auxquelles ont été conduites certaines Compagnies pour défendre leur trafic ; en particulier celle de l'Ouest sur l’ensemble de son réseau breton menacé par le cabotage, celle du Midi au long de sa grande artère Bordeaux Sète et tant d’autres encore.
De telles réserves ne sont assurément pas un obstacle à l'élaboration d’une théorie pure, Mais la position de Colson et de nombre de ses continuateurs (3) laisse subsister trop d’équivoque quant à la portée exacte des enseignements théoriques pour qu’il ne nous ait pas paru utile de nous y arrêter.
Plus graves assurément dans leurs conséquences sont les conditions imposées par la seconde des hypothèses initiales.
(D) Bordaz. — Coûts constants et Prix multiples — Sirey 1942.
(2) Colson, — Cours Econ. Pol. Livre VI — p. 32 et 33, Edit. 1929.
(3) Les travaux de Colson ont fait autorité pendant longtemps en ce domaine. La plupart des ouvrages touchant plus où moins aux questions tarifaires, et notamment les thèses, s’y réfèrent en toute sûreté sans apporter d’autres précisions. Voir notamment : Thèse Lillet Bordeaux 1903 — Thèse Grasset Montpellier 1905, etc.
Le monopoleur ferroviaire serait animé d’aspirations purement égoïstes. En toutes circonstances, il rechercherait son plus grand profit. Cet entrepreneur, n’est pas, en ce sens, tellement isolé. Nous avons noté que le Professeur Pigou dans « The Economics of Welfare » n’envisage pas davantage le cas d'un monopoleur poursuivant un autre but que la maximation de son profit. Il n’est aucun des nombreux articles publiés sur le sujet à différentes dates pour envisager l’hypothèse (1). Il nous à paru encore significatif que Mss. Joan Robinson dans son imposant ouvrage : « The Mconomics of imperfect competition » ne signale pas l’éventualité de cette situation. Nous aurons l’occasion de reprendre ce problème dans le cas particulier de l'équilibre budgétaire.
Si la théorie fait une telle place au monopoleur égoïste, il faut bien dire que l’histoire l’a, dans les faits, réduite à fort peu de chose. En exceptant les tous premiers exercices d'exploitation des chemins de fer français, on peut bien dire que les Compagnies n’ont jamais orienté leur exploitation vers la réalisation systématique de leur plus grand profit. En auraient-elles eu l'intention qu’elles se seraient heurtées à de strictes dispositions réglementaires sans omettre les pressions administratives de caractère politique qui les en eût dissuadées. ;
La valeur de ce postulat ne laisse donc pas d’être assez mince dans la réalité. Les conséquences de cette fragilité ont ici un poids tout particulier même dans le domaine de la théorie pure. Nous ne saurions trop attirer l’attention sur la véritable portée des résultats où nous conduira le raisonnement. Nous nous garderons donc de leur accorder une signification pratique que rien ne vérifierait dans les faits.
Nous ne citerons les conditions de connaissance du marché que pour mémoire. Tout effort théorique doit nécessairement recourir à l'hypothèse en se réservant les moyens de corriger éventuellement les résultats acquis par les fruits d’observations empiriques.
L'ensemble de ces quelques remarques nous permet de définir succintement le cadre économique où vont s’inscrire les éléments théoriques que nous allons maintenant aborder.
(1) Wallace : Joint and overhead costs and raïlway rate policy. Quarterly Journal of Economics. Août 1934 — Watkins : Price discrimination — Américan Econ. Review 1938. III — Edwin J. Clapp : Transportation — Alexandre Hamilton Institute — New-York 1947 — Nous n'avons pu consulter : Railway rates d'Edgeworth publié dans l’Economic Journal en 1912... etc. Signalons encore R. J. Bye : Composite demand and joint supply et sa critique : « a criticism of Bye'’s theory of public utility rate determination », deux articles publiés dans le Quart. Journ, Econ. Tome 44, année 1929 et 30 — La simple énumération de cette bibliographie donne une idée de lim. portance que les anglo-saxons accordent à la matière.
Paragraphe 3
LA DETERMINATION D’UNE TAXE DE TRANSPORT UNIQUE
Nous reprendrons ici pour base les éléments de démons- : tration de Colson et la terminologie qu’il leur a consacrée.
Dans une première analyse le prix de revient partiel est supposé identique pour chaque unité tranportée. Nous retiendrons provisoirement l’hypothèse bien qu’elle soit sujette aux plus strictes réserves. (1)
Soit D la courbe de demande globale de transport, en portant les trafics en abcisse et les prix en ordonnées, Oa le prix de revient partiel unitaire supposé constant. Seuls sont économiquement réalisables les transports dont la valeur élémentaire est supérieure à Oa (fig. 1). Ils sont de nature très différente et leur valeur s’échelonne entre a et n où aucun transport n’est plus possible.
Dans une première attitude le monopoleur adopte une
taxe unique Om qu'il applique à l’ensemble du trafic. ,
Les déplacements dont la valeur élémentaire sera supérieure à Om seront seuls évoqués au transport et la courbe de la demande étant définie, le volume du trafic devient une fonction simple de la taxe Om avec un maximum pour Om — Oa et un minimum qui annule la fonction pour Om — On.
Le profit brut du monopoleur se mesure par (m — a).TK, TK représentant la masse du trafic acheminé, Lorsque m décrit le segment an la fonction passe par un maximum M. S’il est supérieur à l’ensemble des charges fixes on y définira le prix unique P.
Les usagers encaisseront alors une rente égale à m, n, r, et le monopoleur un profit brut représenté par a, m, r, s; la somme des deux revenus mesurerait « l'utilité » du réseau. La masse des transports virtuels comprise entre s et À ne se présentera pas sur le marché.
Sans détailler tout ce qu’une telle taxation peut avoir de primitif au regard de la théorie moderne du prix de monopole,
() L’hypothèse se trouverait à peu près vérifiée, comme nous le montrerons à la section 2, parag. 2 du premier chapitre, s’il s'agissait de coûts moyens partiels. Les coûts moyens ferroviaires varient assez faiblement avec le trafic. Mais tout porte à croire qu'il s’agit ici de coûts partiels unitaires que nous appellerions coûts marginaux. Lorsque Colson revient sur l’hypothèse à la fin de sa théorie (Cours Eco. Pol. Livre VI p. 42) c’est en effet pour signaler qu'aucun transport n'ale même «coût partiel » ce qui écarte l’idée d’un coût moyen. Il en écarte d’ailleurs aussitôt les conséquences, Envisagée sous cet angle l'hypothèse est inacceptable.
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nous formulerons quelques observations dans le cadre même où travaille Colson,
S'agit-il d’un monopoleur égoïste ou d’un service public ? Tant que la courbe de demande se situera au-dessus de celle des coûts totaux, l’entrepreneur recherchant le profit se souciera beaucoup moins de réaliser un profit brut quelconque que le maximum de profit net, objet de toute activité économique intéressée, Pourquoi donc ne faire figurer dans la théorie que des coûts partiels ? Ils ne peuvent déterminer qu’une limite inférieure d'exploitation, limite restant nécessairement lointaine lorsqu'on recherche le profit maximum. Il y a donc ici une équivoque.
Si la théorie se propose en effet de définir la taxe la plus avantageuse pour la collectivité elle la fixera en Oa, ce faisant, le profit brut du péager s’annule, l’ « utilité » du réseau réaiisant son maximum se résoud, pour sa totalité, en une rente des consommateurs et le prix de revient partiel revêt sa pleine signification. Si au contraire on recherche le maximum de profit net, la considération du prix de revient partiel (surtout s’il est supposé constant) importera beaucoup moins que l'examen du prix de revient total. La nouvelle taxe optima P’ ne saurait se confondre avec la taxe P que détermine Colson.
Les approximations hasardeuses relatives aux coûts ne sont pas étrangères à ces hésitations (1). Colson consacre à leur analyse un chapitre entier de son cours d'Economie Politique (2). La description en est assez fidèle et reste valable à bien des points de vue. Mais faute d’avoir inscrit des quantités sous chacune des rubriques qu’il indique, il se trouve
(1) En admettant avec Colson (Cours d’Eco.
Pol. Livre VI p. 22) que les frais constants soient sensiblement les mêmes pour chaque unité de trafic (les coûts partiels étant constants), leur niveau est nécessairement supérieur à celui des coûts partiels. Or, il est bien évident que le produit des deux quantités x.y dans l'intervalle CCn ne connaîtra pas le même maximum que dans l'intervalle CP,n pour une même fonction C = £ (x).
1e Colson. — Cours d'Economie Politique. — Livre VI, chap. 3 p. 157 sq.
réduit en définitive à des hypothèses bien discutables quant à leur exploitation théorique.
. Nous ne nous proposons pas de reprendre ici la matière puisqu’aussi bien, nous en retrouverons l'essentiel dans un prochain Chapitre. Retenons cependant tout ce qu’il peut y avoir d'incomplet dans une semblable théorie. La taxe qu’elle détermine reste, selon le but qu’on assigne à l’entreprise, ou différente de l’optimum égoïste ou très supérieure à l’optimum social. C’est en cela que consiste l’équivoque.
Rappelons brièvement les conclusions de la théorie moderne en cette espèce (1). Le monopoleur considèrera à la fois ses recettes et ses coûts marginaux. Lui supposant une connaissance rigoureuse de la courbe de demande globale D qui s’identifie, en cas de monopole, avec la courbe de recette moyenne, il en déduira la courbe de recette marginale D’ (fig. 2). Soit F l'intersection de la courbe des coûts marginaux CM et de la courbe D’. L'unité marginale située au-delà de ce point coûtera plus qu’elle ne rapportera, le monopoleur ne poussera donc pas l'exploitation plus avant. Le prix est défini par Qr — OP et la masse de trafic par OQ.
Il faut prévoir des variations d'intensité dans la demande qui, en première approximation ne déformeront pas sensiblement la courbe. Il est bien évident que les coûts ne se modifient pas tant que l'exploitation ne rencontre pas de «gouiot » technique. Soit Do la nouvelle demande. La taxe optima s’alignera sur le point r’ déterminé comme précédemment. Suivant les variations de la demande, on pourra donc définir en T une courbe d’offre du monopoleur. Pour la clarté de l’exposé, nous avons représenté la demande par des droites, il va sans dire que des résultats identiques se retrouvent au terme de constructions un peu plus complexes qu’exigent les courbes figuratives des données exactes.
L'examen du problème de la taxe unique ne représente qu’une étape dans le corps théorique de la tarification ad valorem. On ne saurait lui attribuer une valeur intrinsèque en matières ferroviaires. Signalons toutefois que la taxe kilométrique uniforme a été d'usage fréquent dans les premières
(1) L'étude de la taxe unique est d’un intérêt trop limité pour songer à développer ici la théorie du prix de monopole. Nous renvoyons à ce sujet à M. Jean Marchal — Le Mécanisme des Prix, 2° Ed., p. 264 sqq — Libr. de Médicis - 1948 — 3, r. de Médicis, Paris VI, pour les données élémentaires qui seront utilement complétées par Mrs J. Robinson — The Economics of imperfect compétition — Londres Mc. Millan and C°, 1933, et des ouvrages plus récents au nombre desquels mous citerons tout particulièrement Ed. H. Chamberlain. Theory of Monopolistic Competition dans sa ue édition — Harvard University Press Cambridge 1946, dans ses premiers
chapitres.
années d'exploitation et que certaines discriminations, pourtant fondamentales, (entre la houille et le minerai de fer brut par exemple) n’ont guère apparu avant 1860. Le phénomène s'explique assez bien si l’on remarque que les toutes premières lignes ont été ouvertes en vue d’un trafic déterminé (transport de houïlle notamment) (1), les autres trafics prenant un caractère accessoire et s’alignant sur la taxe principale.
L'intérêt de cette tarification resterait cependant minime si sa critique ne conduisait à la discrimination des taxes ad valorem.
Paragraphe 4 LA TAXE AD VALOREM
Nous avons vu comment Colson montrait qu’à un prix P réalisant le maximum de profit brut pour le monopoleur, les usagers encaissaient une rente égale à m, n, r (fig. 1) tandis qu'une masse de transports sA restait à l’état virtuel. Poursuivant la maximation de son profit, l'entrepreneur s’interroge sur les fractions de revenu qui lui échappent à ce double titre. Posons tout de suite que si les services vendus ne sont pas individualisables, il n’est pas de discrimination possible. Les services de transports évitent toutefois cet écueil. Chaque déplacement de bien a sa physionomie propre, et en particulier sa « valeur » dans la terminologie classique que nous avons définie. Le monopoleur va donc s’efforcer de déterminer une taxe appropriée pour chaque trafic élémentaire ou à défaut par groupe de « valeur » sensiblement homogène, C’est ce que les Anglo-Saxons appellent faire payer « what the trafic can bear ». |
Soit donc une taxe unique Om — P, (fig. 3). Le monopoleur définit un second prix P;, compris dans l’intervalle m, n, soit P, — of:. Tout transport dont la valeur élémentaire est supérieure à of, sera taxé au prix P.. Le profit brut réalisé sur cette opération se soldera par (ft, — a) Tk.. L’accroissement du bénéfice se mesure par la masse monétaire #;, m, u, Ti prélevée sur la rente des usagers. Mais l'instauration de ce nouveau prix n’a pas été sans influencer le trafic compris entre les prix P, et P;, ces transports, limités à la quantité S, S seront seuls désormais assurés au prix Po; ils fourniront un profit brut mesuré par (m — a) Tkc Un troisième prix
(1) Le trafic principal escompté a souvent été le transport des voyageurs. Les marchandises étaient alors considérées en bloc comme un trafic d'appoint taxé à un prix uniforme.
P:, fixé en Of: dans l'intervalle a, m évoque au transport des éléments qui n'avaient encore pu paraître sur le marché. Cette opération est doublement bénéficiaire puisqu'elle conduit à la constitution d’une rente des usagers w”, r», r, en même temps qu’elle augmente le profit brut du monopoleur d’une quantité (£> — a) Tk2.
Tel est l’essentiel du raisonnement de Colson qu’il complète de quelques précisions de portées fort inégales. Nous en retiendrons simplement la remarque que la création d’une taxe inférieure à Oa consommerait plus de richesses qu’elle n’en créerait, la perte se mesurant par la surface 4’, S:, rs.
Colson s'efforce alors de faire intervenir dans la théorie les conséquences pratiques des inévitables imperfections grevant la définition des transports soumis aux différents prix. Nous ne le suivrons pas dans ces développements, car la théorie n’y gagne ni en précision, ni en rigueur.
Un examen, même superficiel, de la discrimination théorique des taxes montre qu’il n’y a plus ici d’équivoque possible. Le problème est, en effet, très différent de celui que nous avons précédemment rencontré. Par la multiplication de ses prix, le monopoleur s'efforce d'assurer tous les transports possibles en drainant, à son,profit, la totalité des rentes créées. Ce profit a pour maximum la surface a, a’, n (fig. 3.). Pour peu qu’il soit au moins égal au coût partiel, l'introduction d'un prix inférieur au coût total ne nuit en rien au revenu des trafics intrinsèquement rentables. Il y a entre les deux situations toute la distance qui sépare un problème de maximum, d’un problème de limite.
Quoique plus rigoureux dans sa construction, l’exposé de Mr Bordaz sur la différenciation des prix (1) reste assez semblable dans ses conclusions à celui de Colson. Il ne nous parait pas utile cependant de reprendre la théorie sous cette nouvelle forme. Le progrès qu’elle marque réside essentiellement dans la substitution des coûts marginaux aux coûts partiels qu’utilisait Colson. Pour être juste, il faut préciser qu’au terme de son analyse ce dernier repose la question de la constance du coût partiel pour chaque unité transportée. Il signale qu’il y a à peu près autant de prix de revient partiels que de transports assurés ; cette remarque, très significative, semble bien indiquer qu’il s’agit ici de coûts partiels unitaires. Au demeurant la dispersion de leurs valeurs serait faible autour de la moyenne et pratiquement négligeable (2). Aïnsi, cette
(i) Robert Bordaz, Coûts constants et Prix Multiples. Sirey, Paris, 1942, (2) Colson. — Cours Eco. Pol. Livre VI. ch. I.
uniformité que nous avions retenue comme hypothèse de travail devrait donc être reçue comme donnée définitive. Cette conclusion est absolument inacceptable. L'expérience montre que le coût moyen variable manifeste une certaine stabilité dans un intervalle assez large ; mais il en va tout autrement des coûts partiels unitaires qui, aussi bien pour des raisons techniaues (profil de ligne, densité du trafic, etc...) qu’économiques (discontinuités dans la fonction de production) peuvent présenter des fluctuations considérables. Le raisonnement de Mr Bordaz est, à cet égard, incomparablement plus moderne.
Soit D une courbe de demande ; dans la situation actuelle du réseau les coûts moyens totaux, variables et coûts marginaux sont respectivement figurés par les courbes CT, CV et CM (fig. 4).
Soit P, la taxe unique réalisant le profit optimum du monopole, Ce profit est graphiquement représenté par le quadrilatère P,, ro, R, R’.
Par une nouvelle taxe quelconque (1) dans l'intervalle Po, PN, soit P;, le monopoleur va s’efforcer de prélever une fraction de la rente des usagers. Cette fonction se mesure par la surface P;, r1, C, Po, qu'il ajoute à son bénéfice net primitif. Les coûts sont, en effet, demeurés identiques puisque le trafic n’a pas varié (nous le supposons du moins pour l'instant) et le coût moyen total QD reste toujours fixé à la valeur QR déterminée par un trafic OQ.
La multiplication des taxes dans l'intervalle P,, PN par une discrimination toujours plus poussée des services offerts tend à accroître le profit net du monopoleur jusqu’à absorption complète des rentes de consommation. Cette limite se rencontre pour un profit égal à Po, ro, PN.
Tout comme celui de Colson, l'entrepreneur de Mr Bordaz se préoccupe d'appeler un transvort les éléments de demande virtuels au prix P,. Il va donc définir une taxe P, inférieure à P,. Mais le problème est ici assez différent de celui que nous envisagions tout à l’heure. Tout accroissement de trafic au delà de OQ modifie le niveau des coûts. Nous supposons toujours la structure technique du réseau inchangée. La couverture des coûts fixes étant assurée par les taxes supérieures, seuls les coûts marginaux entreront en ligne de compte pour les autres trafics. C’est ainsi que tout transport susceptible
(1) Cette taxe est prise au hasard parmi toutes celles que la théorie va Susciter dans cet intervalle jusqu'à complète résorbtion de la rente Po, ro, PN, C'est donc dire qu’elle ne se situera pas nécessairement à l'optimum théorique qu'on lui assignerait si elle était unique entre Po et PN.
d’être évoqué par une taxe au moins égale à son coût marginal assurera un profit net au monopoleur. La limite d’exploitation se fixera donc au point M par une taxe minima PM. La multiplication des prix de la famille P, dans l'intervalle Po, PM fournit un produit net qui a pour maximum la surface Toy M, F. Ce faisant il arrivera fréquemment que les dernières unités de service assurées seront taxées à un prix parfois notablement inférieur à leur coût moyen total.
En résumé, la différenciation intégrale des prix et des services porte le profit net à une limite mesurée par l'aire polygonale PN, R’, R, F, M. Si le maximum de profit ainsi défini ne coïncide pas exactement avec celui que mesurait Colson, la masse des transports assurés et la limite inférieure d'exploitation restent néanmoins communes.
Aucune technique commerciale, si perfectionnée soit-elle, ne peut prétendre à une discrimination complète. Il a donc fallu se résoudre à pratiquer des taxations de groupes. Les grandes compagnies françaises distinguaient à peu près uniformément six « séries » entre lesquelles elles répartissaient les marchandises selon leur valeur. Six prix ne suffisaient cependant pas à résumer le clavier de taxation de chaque réseau. Il fallait aussi compter avec les nombreux barèmes spéciaux et les multiples prix fermes. Toutefois, au point de vue de la théorie pure le nombre de ces prix peut être considéré comme limité. Dès lors, un problème de définition optima est posé.
Nous bornant à une hypothèse simple, nous nous demanderons comment fixer trois prix dans un monopole donné pour en retirer le profit maximum.
En première analyse, nous envisagerons le problème dans l'hypothèse de Colson, les coûts étant nuls ou constants. Soit D la demande (fig. 5). Une taxe unique m0 se déterminerait en QP, Q étant le point où la recette marginale s’annule et P l'intersection avec D de la perpendiculaire en Q à l'axe des x. Pour la mise en œuvre d’un second prix p,, le monopoleur cherche à opérer la plus grande ponction possible sur la rente des usagers n, Po, P. Il sera donc conduit à considérer la fraction de la courbe D comprise entre n et P comme une demande originale. La nouvelle taxe lui fournira un profit maximum aux mêmes conditions que précédemment. Soit done a, le point où s’annule la recette marginale de cette demande et a: le point d’intersection avec la courbe de demande. La taxe p: étant située dans sa position optimum, une quantité de transport ?: a, sera assurée à ce prix. Le volume du trafic primitivement transporté au prix p, en est diminué d'autant. La nou-
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velle demande D’ parallèle à D a pour origine p; où aucun transport ne sera plus effectué et comme limite inférieure Po Cette limite se rencontrera pour une quantité Po do — Pi M. Nous savons, en effet, que & est le milieu de p,P (point où la recette marginale de la demande supérieure à P s’annule). Une troisième taxe p: se déterminera de la même manière sur une demande D” ayant pour origine p. En son optimum une masse de transport D: @2 — Po do — P1 &: Sera encore assurée. La quantité 3.oq restitue le trafic total OR de la même facon que la somme des segments ma:, D1, &o et Po & redonne la portion nS de la courbe de demande. En d’autres termes, si le monopoleur n’est lié par aucune considération de coûts, les taxes seront déterminées de telle sorte que des quantités d services égales soient fournies à chacun des prix.
.. Le problème est un peu différent lorsqu'on fait intervenir les coûts. Nous reprenons ici ia situation envisagée par M: Bordaz. Le prix unique du monopole se serait fixé en Po (fig. 6). La définition de la taxe optima dans l'intervalle Po, PN ne présente aucune difficulté puisque les coûts n’ont pas été modifiés. Nous sommies donc ramenés au cas précédemment envisagé et la taxe sera fixée en P.,. Les trafics assurés aux prix P, et P, seront donc égaux. Il en va différemment de la taxe P.. Le problème consiste à définir le prix situé entre P, et P, réalisant le profit brut maximum par rapport aux coûts marginaux. L’entrepreneur considérera la partie de la courbe D inférieure à r, comme une demande originale assortie d’une courbe de recette marginale propre et l’optimum sera réalisé pour OP: — Qoro ; Qor2 étant la perpendiculaire à l'axe des x menée par le point d’intersection de la courbe de recette marginale avec la courbe des coûts marginaux. Le volume du trafic assuré à ce prix est représenté par la quantité Qo, Q2. La masse de transport globale pour les trois prix sera mesurée par OQ: — OQ: + QuQo + QoQz.
L'ensemble de ces constructions définies pour 3 taxes est
également recevable, mutatis mutandis pour une différenciation des prix plus poussée.
Au terme de cet exposé de théorie pure, et avant d’en esquisser la critique, il nous a paru bon de fournir quelques précisions sur l’exacte portée de ses articulations essentielles.
Les fondements mêmes du corps théorique que nous avons développé appartiennent à Colson et nous nous sommes délibérément situés dans le cadre de son raisonnement.
L'introduction des coûts, la définition optima des taxes ne représentent que des modifications formelles ampliatives de la théorie de base. On ne saurait leur attribuer un autre caractère que celui d’une simple mise à jour. C’est définir par
là même les limites de notre critique. Les résultats de la théorie moderne que nous avons succintement rappelés ont une portée très générale et si nous en avons adapté le vocabulaire au domaine ferroviaire, nous n’avons eu pour but que de mieux assurer la continuité du raisonnement à partir des travaux de Colson. Si donc notre critique nous conduit, du point de vue ferroviaire, à de sérieuses réserves à l'endroit des formulations colsoniennes, les résultats acquis par ailleurs n’en restent pas moins valables dans leur domaine. Que les données d’un problème soient mal interprétées n'implique pas forcément que les techniques de calcul soient erronées.
Paragraphe 5.
CRITIQUE DE LA THEORIE PURE CLASSIQUE ET CONSTRUCTIONS MODERNES
Indépendamment de la méconnaissance des variations des coûts qui peut aisément se corriger, la théorie de Colson porte le poids d’une certaine indétermination.
Que représente exactement la courbe de demande retenue dans le raisonnement ? S'agit-il de la demande globale de transport ou de la demande d’un service particulier. Colson ne s’en explique nulle part bien clairement. Mais on ne conçoit pas très bien une théorie du particulier qui ne chercherait pas à s'élever sur un plan plus général. Il semble donc bien qu’il faille s'arrêter à une interprétation globale.
Les constructions de Colson nous ont paru comporter des schématisations difficilement compatibles avec la structure originale de la demande de transport ferroviaire. Le fait de raisonner sur une seule courbe de demande comporte implicitement l’hypothèse que les services élémentaires qui la composent jouissent d’une certaine homogénéité. Une telle situation ne pourrait se rencontrer que dans le cas d’un monopoleur vendant un objet ou un service unique. Il en va tout autrement du trafic ferroviaire. Nous avons déjà eu l’occasion de signaler toute la prudence dont on doit s’entourer dans le maniement des données de trafic global (1). C’est ici le lieu de reprendre quelques unes de ces considérations.
Un trafic global de n unités kilométriques assuré à une taxe Ep: est la somme de demandes particulières souvent totalement étrangères les unes aux autres. Chaque demande a donc
(1) Voir p. 21.
une originalité propre avec sa configuration et son élasticité ; la théorie pure ne saurait l’ignorer.
Soit donc une demande globale D composée de trafics élémentaires di, d: et ds (fig. 7). Nous ferons pour le moment abstraction des coûts que nous supposerons constants afin de mieux nous situer sur le terrain de Colson. Supposons que le monopoleur pratique une taxe unique ‘en considération de la seule demande globale. Il la situe en son point optimum et transporte des quantités données dans chacun des trois secteurs élémentaires. S'il veut différencier ses prix il n’aura jamais
les moyens d'investigation nécessaires pour définir nominativement tous les transports susceptibles d’acquitter une taxe supérieure à P,. C’est ici qu’intervient la considération de la valeur du bien et, en théorie du moins, de la valeur du transport. Toute marchandise reprise dans une première énumération acquittera une taxe P:. La définition que donne le tarif circonscrit par exemple en majorité des objets fabriqués à faible quantum de transport formant la demande élémentaire d. Mais il se trouve sûrement des produits semi-finis, des produits agricoles et même des pondéreux tels que des minerais qui, au prix de P; se déplaceraient encore sans qu’il puisse être question de les reprendre dans les énumérations des biens ainsi taxés. Ce n’est donc pas une quantité P;r, qui supportera la taxe P, comme l’expose Colson, mais bien seulement une quantité P;s. La définition d’une liste reprenant un certain nombre de marchandises taxées à P;: comporte en outre une conséquence corollaire de la précédente dont Colson ne tient pas compte d’une façon satisfaisante (1). Pour tous les prix inférieurs à la taxe la plus élevée, la demande totale ne se confond plus avec la demande initiale D. Si la demande d; est en effet frappée d’une taxe qui lui est propre, il faut considérer le trafic assuré à ce prix comme définitif dans ce secteur. Tous les transports compris entre s’ et s” ne se feront pas. Dans la réalité on en évoque une fraction en s’efforçant d'établir un second degré de discrimination dans le cadre de chaque demande élémentaire. Nous allons avoir l’occasion de reprendre bientôt cette question, Pour le moment, nous ne retenons qu’un prix par demande. Dans ces conditions Ja nouvelle courbe D’ est la somme de de + d3 + os. En définitive la logique du système impose au monopoleur une énumération limitative des transports qu’il entend effectuer à chacun des prix qu’il crée. Ainsi il désignera les marchandises constituant d, qu’il soumet à une taxe P, et ce trafic élémentaire s’équilibre pour une quantité of’. Au-dessous de P: la courbe D’ s’identifie avec une parallèle à ds.
Si nous reprenons la distinction tripartite du Professeur Pigou, le système de Colson peut être assimilé à un monopole du second degré où il existe un prix P pour toute demande qui lui est supérieure. Dans la réalité, au contraire, l’entreprise ferroviaire se rattacherait davantage à la famille des monopoles discriminants du troisième degré où la définition des
{ (1) Nous ne pensons pas que les restrictions qu’il introduit dans sa théorie (Cours Eco. Pol. Livre VI, p. 35) soient suffisantes pour rendre compte de l’ampleur de ce phénomène.
prix se fait par groupes. Au premier cas, les prix différentiels s’établissent sur un marché unique, au second, il y a pluralité de marchés. En ce sens, la polémique soulevée par M' Gérard Marcy dans son Essai sur les prix différentiels ne nous paraît pas fondée (1).
Lorsque le monopoleur a une parfaite connaissance de la demande et qu’il parvient à isoler chacun des marchés élémentaires, de nouveaux problèmes surgissent encore. Dans un premier mouvement, en supposant qu’il soit toujours parfaitement maître de ses tarifs, il définit un prix par marché qu’il situe à l’optimum de revenu. C'est-à-dire qu’il élève son prix jusqu’au point où l’élasticité de la demande s’êgale à l’unité. Mais si les conditions techniques le lui permettent, il n'hésite pas à différencier ses prix à l’intérieur de chaque marché. Rien ne s’y oppose en théorie. Dans la pratique, il est souvent difficile, sinon impossible, de déterminer quel minerai ou quel blé absolument indispensables au point d'arrivée, accepteraient d’acquitter des taxes supérieures et surtout, les ayant découverts, de les isoler pour couper court à toute évasion vers les taxes inférieures. Dans certains cas ce genre de discrimination reste cependant réalisable. En admettant, par exemple, que les mouvements de vin constituent un marché de transport isolé, la différenciation des prix selon le conditionnement de la marchandise (wagon-citerne, fûts, bouteilles en caisses, etc...) est dans l’ensemble un critère suffisant. La pratique des prix fermes peut être aussi parfois un excellent instrument de discrimination ; encore ne faudrait-il pas en abuser.
Ainsi, l'instauration d’une tarification ad valorem intégrale peut s’analyser en une discrimination à deux degrés. L'un, divisant la demande globale en marchés pratiquement indépendants, l’autre, différenciant les prix dans chacun des secteurs isolés suivant les dispositions de chaque unité de trafic. La théorie de Colson et tous les développements subséquents que nous avons exposés restent valables en ce dernier domaine.
Le vrai problème reste cependant la détermination d’un prix optimum par marché. Le second type de discrimination n’a, en effet, qu’un caractère accessoire. C’est donc à la première phase de la différenciation que nous allons consacrer une analyse un peu plus approfondie en introduisant les considérations de coûts.
(1) Rev. Econ. Pol. 1938, p. 1063. — M, Gérard Marcy « Essai sur les prix différentiels ».
Soit une demande globale de transport D composée de & demandes élémentaires d:, d2 et ds (fig 8). Ne tenant compte que de D le monopoleur fixe son prix unique en P ainsi que nous l'avons précédemment rappelé. Au prix OP une quantité totale de transport Pr est assurée ; la répartition s’en fait entre chaque demande élémentaire selon leurs caractères propres. Nous supposerons que l'équilibre de l’exploitation soit assez largement assuré pour n'avoir pas à considérer la courbe des coûts moyens totaux. Le coût marginal de la dernière unité transportée est mesuré par le segment OM’. Sur le premier marché la recette marginale est notablement inférieure à OM’, légèrement inférieure sur le second et supérieure sur le troisième. Un intérêt bien compris incite à égaler chaque
recette marginale au coût marginal du transport total OM’. Le volume des trafics transportés est alors respectivement : Ms; — Oq; Ms: — Oq: et M's3 — Oqgs. Les taxes sont déterminées par la même occasion en p;, »2 et ps. Notons que si la différenciation des prix proposée par Colson augmentait le volume total du trafic, par le jeu des taxes inférieures, il n'en va pas de même ici. Un rigoureux équilibre s’instaure dans les quantités transportées ; on a bien toujours Oqg + O + Ogs — OQ — Pr. L’utilité totale du chemin de fer n’a donc pas augmenté. Seul, le bénéfice du monopoleur s’est accru.
Appliquées dans toute leur rigueur, ces tarifications de profit aboutiraient le plus souvent à une politique de malthusianisme économique, Les conséquences en seraient particulièrement graves pour l’activité de tout le territoire qui y serait soumis. Aussi, de nombreuses dispositions de toute nature sont-elles toujours venues mettre un frein aux ambitions des entrepreneurs ferroviaires. En définitive, comme nous l’avons déjà souligné, le champ d'application des tarifications ad valorem de profit est toujours resté de minime importance. En faisant même abstraction des considérations théoriques dont l'acquisition est relativement récente, on peut bien dire que les Compagnies n’ont jamais tenté de réaliser empiriquement le maximum de profit net au prix d’un malthusianisme systématique. Les taxes élevées des premiers exercices ne sont pas nécessairement le signe d’une exploitation de profit impitoyable. Nous y verrions plus volontiers une conséquence de l’inconnue majeure que constituait alors l’amortissement d’un matériel considérable dont on ignoraïit à peu près complètement les possibilités techniques. Peut-être faut-il y ajouter aussi cette fièvre d'amortissement des installations fixes de très longue durée qui anime les grandes entreprises dans les premières années de leur activité (1). Toujours est-il que la taxe moyenne de 12 centimes perçue à la tonne kilométrique en 1841 tombait à 7.70 centimes dix ans plus tard et à 6,32 en 1860. Les Compagnies auraient cependant rencontré dans le libéralisme de la Monarchie de Juillet un mi- - lieu assez favorable à une recherche intensive du maximum de profit. L’expansionisme Saint-Simonien n’est peut-être pas étranger à l'orientation de cette politique tarifaire dont les vues empiriques ne laissent pas, parfois, d’être assez moderpes.
Quoiqu'il en soit, l’activité commerciale du chemin de fer s’est développée pendant la majeure partie de son histoire
(1) L'examen des Rapports des Conseils d'administration devant les Assemblées annuelles des actionnaires est très instructif à cet endroit. I1 est malheureusement difficile d'en trouver qui soient antérieurs à 1855.
dans le cadre d’un monopole imparfait dont l'ambition s’est presque toujours limitée à équilibrer son bilan.
Ce sont ces formes pratiques de tarification que nous allons maintenant examiner dans une seconde section.
LA TARIFICATION AD VALOREM DANS UNE ENTREPRISE RECHERCHANT SON EQUILIBRE BUDGETAIRE
Le caractère de Service Public du Chemin de fer n’a reçu pendant longtemps aucune consécration juridique. Toutefois, la structure économique de l’entreprise ayant pour nous plus de signification que les définitions administratives ou légales, nous n’hésiterons pas à utiliser couramment le terme, même pour les périodes dites d’«exploitation commerciale » (1). Les nombreux modes d'intervention étatiques tant dans les domaines techniques et financiers que dans les problèmes strictement commerciaux, et l’utilisation toujours plus rigoureuse qu’en ont fait les Pouvoirs Publics ont conféré au Chemin de fer un caractère « social » que reflète fidèlement la configuration de ses tarifs. La systématisation des taxes ad valorem dans une gestion d'équilibre nous paraît à cet égard très significative.
Paragraphe 1
CARACTERE « PUBLIC
de la TARIFICATION AD VALOREM D’'EQUILIBRE
La constitution des grandes Compagnies de Chemin de fer sur le mode capitaliste impliquait nécessairement le choix de tarifications de profit et une politique générale de gestion appropriée. L'extension des concessions aurait dû en particulier être le fruit d’un lent développement au fur et à mesure que le crédit des sociétés se seraient affermi. Pour des motifs de politique générale les gouvernements successifs estimèrent devoir étendre rapidement le réseau sans tenir compte de la plus élémentaire prudence commerciale, Le crédit se lassa. On en vint alors à
(D Pierre Dauzet : Le siècle des chemins de fer en France, p. 129 Bellemand, 1948, Paris.
des systèmes de garantie d'intérêt non seulement aux obligataires, mais aux actionnaires eux-mêmes, bien que par des voies détournées. Cette idée d'assurance sur l’entreprise était déjà incompatible avec le jeu de l'investissement capitaliste. Mais l'esprit qu’elle dénote était bien plus significatif encore. Nul ne se serait préoccupé de garantir un revenu minimum si l’on avait espéré un réel profit, même à longue échéance. Les exemples ne manquent pas d'entreprises exigeant des investissements considérables dans l’immédiat pour un profit à venir encore mal défini, et dont les capitaux se réunissent pourtant sans qu’il soit besoin de garantie. C’est qu’en effet les perspectives commerciales de l’exploitation étaient d'ores et déjà nettement moins favorables qu’on avait pu le croire tout d’abord. Si l'institution des tarifs légaux maxima laissait encore place à une assez large marge bénéficiaire, elle n’en marquait pas moins une volonté d'intervention bien arrêtée des Pouvoirs Publics jusque dans les matières tarifaires. On ne s’en tint d'ailleurs pas là Le 5 janvier 1860 Napoléon IIT écrivait à Fould (1) : «un des plus grands services à rendre au pays est de faciliter le transport des matières de première nécessité pour l’agriculture et l’industrie, à cet effet le ministère des Travaux Publics fera exécuter le plus promptement possible les voies de communications, canaux, routes et chemins de fer... et s’efforcera de réduire les tarifs...» (2). Les Compagnies abandonnèrent alors leur taxe kilométrique uniforme de 10 centimes pour la différencier en 8,5 et 4 centimes, au profit de la houille, de la pierre à bâtir et des minerais. Différenciation négative au regard du profit et l'exemple n’en est pas isolé.
Bien qu’il ne nous appartienne pas de retracer en détail ces premiers éléments de politique commerciale ferroviaire, nous n'avons pas hésité à souligner l'importance qu'y revêt déjà l'aspect « public » de l’entreprise, Ce caractère n’a cessé de s’accentuer depuis lors. La réalisation du Plan Freycinet, ruinant définitivement tout espoir de profit, sinon de rentabilité dans le service, vint en fait limiter l’objectif de la gestion à la réalisation d’un équilibre budgétaire. Equilibre d’ailleurs précaire dans la réalité puisque dès avant 1914 les recettes d'exploitation ne couvraient déjà plus toujours la masse des frais totaux. La balance des coûts partiels restait encore cependant assez largement assurée, Ce dernier équilibre luimême devait être mis en question après 1918. C’est alors qu’on
(1) Achille Fould, financier dont le rôle fut prépondérant dans la constitution des Compagnies ferroviaires (1800-1867).
(2) Pierre Dauzet, op. cit. p. 122. On rapprochera utilement cette « invitation impérative » de l'influence St-Simonienne.
procéda à des relèvements de tarifs. Nous aurons l’occasion de revenir sur ces majorations dont le caractère complexe est irréductible aux seules conséquences d’une dévaluation monétaire. Il n’est cependant pas douteux que de 1921 à 1930 les Compagnies auraient cependant rencontré des circonstances favorables à une politique de profit. Les résistances gouvernementales à des majorations souvent justifiées aux termes mêmes des Conventions de 1921, les ont maintenues dans les strictes conditions de l'équilibre (1). La situation de fait ainsi acquise devait recevoir une consécration juridique définitive lors de la constitution de la Société Nationale des Chemins de fer français en 1937.
Une politique d'équilibre budgétaire ne suffit pas à définir un système de tarification. L’exacte balance d’un budget n’est qu’une limite d'exploitation commune à plusieurs procédés. Le choix du meilleur d’entre eux se fait en fonction. des buts de l’entreprise et des conditions économiques de l'exploitation. La question est d’ailleurs toujours actuelle puisque tous les problèmes tarifaires de la $S. N. C. F. peuvent se ramener à la réalisation de son équilibre par un système de taxes approprié à la situation économique créée par la concurrence.
Le caractère public de l’entreprise conduisit à adopter au bénéfice des usagers une technique que la théorie attache obstinément au seul profit de l'entrepreneur. La différenciation des prix qui s’est rapidement développée avec les politiques économiques du Second Empire et de la III" République n’a eu d'autre but que d'évoquer au trarsport, dans l'intérêt de la collectivité, des trafics qui n’auraient pu y accéder sans ces mesures. Par là s'explique ce phénomène à peu près constant des différenciations « par le bas » dont nous avons déjà fourni un exemple. La généralisation du système épongea rapidement les derniers profits auxquels les Compagnies pouvaient prétendre. On en vint très vite à cette fièvre de transport qui ne devait pas tarder à devenir particulièrement onéreuse.
Il est en effet dangereux de pousser un peu loin une discrimination des prix et des services dans le cadre d’un équilibre financier si l’on n’a pas une exacte connaissance des coûts afférents à l’ensemble de ces opérations. À cet égard, il semble bien que certaines tarifications de combat qui avaient cours avant 1914 aient parfois lourdement grevé l’exploitation des grands Réseaux. Si de semblables erreurs ont été moins fréquentes après 1920 il a tout de même fallu attendre la
(1) Les Conventions de 1921 prévoient un relèvement automatique des
pain chaque fois que l'équilibre financier des Réseaux le rendrait nécese,
constitution de la S.N.C.F. pour que soit entreprise une étude systématique des coûts de production. Il nous a paru opportun d'accorder quelques développements à cet important problème avant d'aborder l'étude détaillée de ce système tarifaire.
Paragraphe 2 ETUDE DES COUTS MOYENS FERROVIAIRES
: Si les dépenses et les investissements d’une entreprise présentent une certaine unité comptable, il n’en va plus de même lorsqu'on les répartit entre les services pour mesurer des coûts. L'examen séparé des coûts moyens réels et marginaux comporte peut-être, à première vue, une part d’arbitraire. En fait, sans aller jusqu’à dire que ces notions sont étrangères les unes aux autres, il semble bien qu’elles demeurent assez nettement distinctes. Par leur mode de calcul par la nature des services qu'ils envisagent, par le type même de préoccupations auxquelles ils répondent, les coûts s’individualisent assez dans une grande entreprise ferroviaire pour autoriser une étude séparée. Les hésitations possibles ne dépassent donc pas le cadre d’un problème de méthode d’exposition. Aussi nous a-t-il semblé opportun de rattacher chaque aspect de la question des coûts à la forme de tarification qu’il conditionne. La dispersion apparente de l'intérêt ne constitue pas un obstacle majeur. Il paraît, au contraire, que l’évolution liée des techniques de calcul et de la théorie confère aux progrès de celle-ci un relief plus saisissant.
La pratique, et, pour une grande part, la théorie même de la taxation ad valorem que nous envisageons étant à peu près exclusivement fondées sur la considération des coûts moyens, c’est à ce domaine que nous limiterons la portée du présent paragraphe.
L'analyse que Colson consacrait à la matière dans son Cours d'Economie Politique reste toujours valable (1). On ne peut plus guère toutefois lui attribuer d’autre valeur que celle d’une énumération détaillée. Nous ne pouvons, en effet, y trouver le même souci de mensuration que nous ont apporté des travaux plus récents. Quelques efforts en ce sens ont cependant été tentés à peu près à la même époque. Ils restent souvent très schématiques et sans grande portée ni théorique, ni pratique (2).
(1) Colson. — Cours Eco. Po. Livre VI, chp. 3, p. 157 sqq.
(2) Ulrich. — Traité général des Tarifs de Chemin de fer, — Paris, 1890, p. 52 sq. — Lillet : Considérations économiques sur la Tarification française des transports de marchandises par chemin de fer. Th. Bordeaux, 1903, qui en reprend les conclusions.
Soucieux d'éviter ce travers sans pour autant entrer dans des considérations technologiques trop poussées, nous avons pensé que la meilleure source de documentation pourrait être l'examen d’un bilan annuel d’exploitation ferroviaire. Les sommes inscrites aux différentes rubriques permettraient ainsi d'apprécier le poids relatif de chaque poste au regard de la dépense giobale. Et puisque le problème a conservé son intérêt d'actualité, nous avons pris pour base l’un des derniers bilans définitivement arrêté, celui de l'exercice 1949. Nous aurons seulement à nous entourer de quelques précautions dans la généralisation des conclusions auxquelles nous pourrons parvenir car les méthodes d’exploitation influent souvent sur la répartition des dépenses (1).
La S.N.C.F. répartit ses comptes entre deux budgets, l’un, dit de premier établissement, l’autre d’exploitation, Il faut y joindre depuis la fin de la guerre un budget de reconstruction qui s’inscrit en annexe du compte de premier établissement et porte la charge des réparations des dommages de guerre. Nous écarterons ce dernier élément qui présente un caractère accidentel dans la gestion de l’entreprise et ne saurait trouver place à ce titre dans le cadre de notre examen.
Le budget de premier établissement n'apporte pas de grandes précisions à l’étude des coûts. Quelques éléments sont cependant à retenir. On le partage en deux rubriques principales, le compte de premier établissement proprement dit {électrifications, constructions nouvelles, etc...) et compte de renouvellement du matériel. F
. Les dépenses de premier établissement sont difficilement imputables sur des budgets annuels, les inconnues relatives à leur amortissement et l’estimation de leur valeur en une monnaie déterminée posent de délicats problèmes. En tout état de cause, tous les investissements réalisés à ce titre s'inscrivent au rang des coûts fixes et n’interviennent dans le prix de revient total que sous la forme de charges financières.
Le poste des renouvellements comporte davantage de renseignements immédiatement utilisables. Toutefois les renouvellements d'installations fixes relèvent du budget d’exploitation au titre du Service des Voies et Bâtiments. Seul le matériel figure donc à cette place ; mais le financement des opérations est assuré par un Fonds de renouvellement alimenté par le compte d’exploitation, On peut donc sans inconvénient situer l’examen de ce poste dans le Budget d'exploitation.
L’analyse détaillée d’une comptabilité aussi vaste que celle de la S.N.C.F. exigerait des développements dépassant
(D) L'électrification d'une ligne réduit sensiblement les dépenses d'énergie, mais grève lourdement le compte de premier établissement.
largement le but que nous nous proposons (1). Aussi avonsnous réduit au minimum les différentes rubriques en respectant toutefois les grandes divisions par service. Les données brutes nous ont paru moins maniables que les pourcentages dont la signification reste valable en bien des cas au-delà de l'exercice considéré. Nous avons réuni les résultats obtenus dans le tableau suivant :
% du Budget
RUBRIQUES Exploitation SNCF
Administration générale 20 Retraites et Assurances du Personnel
Contributions et taxes Divers (1)
Exploitation
RéTSORDEL MS A) el ce Eee Services centraux (Mouvement, Statistiques) 6 Benne cu HA NOGE
Manœuvres (triages, etc.) Divers (2) DATANT Matériel - Traction
IBerSONN OEM Mes Energie (charbon, électricité, gas-oil, lubrifiant) Pl en e Nr AN eue Entretien du matériel de traction (3) Entretien des véhicules porteurs Divers (4) _ Mae ;
Voie et Bâtiments Grosses réparations (voie, ouvrage d'art ssionaux ete) Pr... 0.
Renouvellement voies principales DIVOLSE (CO) EME TRE ARE AT ee Fonds de renouvellement du matériel 4,9 100, — 100,— Nr URI LI nn: ep IR aRg PONT ENS Any Le À Services de direction générale et régionales, services sociaux, apprentissage... Chauffage, éclairage, mobilier, indemnités pour pertes ou avaries.….
Y compris les autorails Services des dépôts, relevage du matériel accidenté, etc. Services d’études, installations hydro-électriques, essais.
(1) Sans recourir aux documents développés, la « Présentation des comptes de la S.N.C.F. pour 1949 » dans la série : « Ayons l’Esprit indus triel - Brochure N° 3 - 1950. Document intérieur S.N.C.F. nous a paru réunir des données suffisantes. On peut regretter cependant l'absence de certaines décompositions en données plus élémentaires,
Sans reprendre toutes les données que nous venons d'exposer, nous formulerons quelques observations d'ensemble.
Les dépenses directement variables avec le trafic sont relativement faibles. Colson y comprenait à titre principal une partie de l’entretien des voies des dépenses complémentaires d'établissement et les frais de traction (1). Il est bien difficile de déterminer dans quelle mesure le volume du trafic conditionne les dépenses de renouvellement des voies ; Coïson le reconnaît bien volontiers. Ces travaux relèvent en effet d’un plan d'ensemble échelonné sur une longue période et il est bien évident qu’un accroissement de trafic de quelques milliards d'unités kilométriques ne bouleverse pas la part relative des dépenses qui leur sont consacrées (2). Il en va de même des investissements complémentaires d'établissement. Leur réalisation est évidemment décidée en considération d’un accroissement de trafic, mais leur mise en œuvre est financée par le compte de premier établissement. Une telle opération est d’ailleurs rarement. sans effet sur le budget d'exploitation (3). Quant aux « frais de traction », il s’en faut de beaucoup qu’ils ne soient tous variables. Si les dépenses d'énergie sont à peu près proportionnelles au volume du trafic, il est indéniable qu’une bonne part de l’entretien des engins moteurs reste fixe et l’importance n’en est pas négligeable, Les frais imputables au personnel sont de la même nature. Il faut de nombreux mois, voire bien des années pour former un mécanicien de route et il ne peut être question d’en adapter le nombre à un trafic momentané.
La même situation se retrouve à peu près dans tous les domaines. Contraint de satisfaire à des demandes de pointe assez considérables, le chemin de fer porte le poids d’immobilisations parfois très supérieures à la moyenne de ses besoins. En définitive, si l’on répartit les dépenses d'entretien par moitié entre les frais fixes et variables (la proportion est arbitraire), en tenant les coûts de main d’œuvre pour constants dans la courte période, on peut estimer que les trois quarts des dépenses d’exploitation sont à peu près fixes dans le budget de 1949. Ce ne sont pas d’ailleurs à proprement parler des dépenses stables. Elles évoluent en effet lentement mais sans relation directe avec le trafic. Aussi la répartition approximative que nous indiquons pour 1949 ne saurait avoir de portée
(1) Colson, — Cours Eco, Pol. Livre VI, chap. 3, p. 157 sq.
(2) La S.N.C.F. évalue à 15 % les dépenses marginales de voies imputables au trafic des wagons complets. Cette partie de ses calculs est l’une des plus abstraites qu’elle ait entreprise.
(3) L’électrification d’une ligne importante dont la charge principale figure au compte de premier établissement apporte par exemple de sérieuses modifications aux rubriques Matériel - Traction et Exploitation.
générale. Elle peut nous fournir toutefois une indication assez précieuse sur le prix de revient partiel moyen de chaque unité transportée. Si, sur une dépense totale brute de 382.458 Millions inscrite au compte d'exploitation, un quart devrait être imputé aux coûts variables, nous obtiendrions une dépense de 95.614 millions répartie sur 71 milliards d'unités kilométriques transportées. On obtiendrait ainsi un coût moyen variable de 1,43 francs. Ce chiffre auquel nous parvenons par des pracédés empiriques ne s'’écarte guère des conclusions de la S. N. C. F. qui s’en tient pour sa part à une valeur voisine de 1,45 f. (1).
En présence d’une baisse de trafic sensible et durable, l’entreprise n’est cependant pas totalement désarmée. Le personnel constitue une dépense lentement éludable mais qui peut se réduire assez sensiblement en quelques années. Certains programmes de renouveilement peuvent être modifiés ou différés (2). Encore faut-il agir ici avec prudence, car tout retard dans leur exécution pourrait peser lourdement sur les exercices à venir. Quoiqu'il en soit, les charges fixes restent toujours considérables. Un trafic massif peut seul aboutir en définitive à l’obtention d’un coût moyen avantageux.
Il faut cependant se garder de conclure hâtivement à des variations de coûts de grande amplitude avec les mouvements du trafic. C’est qu’en effet les fluctuations de la demande de transport (3) s'inscrivent dans un intervalle assez faible. De 1921 à 1936, le trafic le plus faible étant pris pour base, le trafic maximum n’a pas dépassé l'indice 1,33. La demande étant relativement stable, la courbe des coûts moyens définie ne saurait présenter beaucoup d'amplitude dans son mouvement. C’est ce que nous nous sommes efforcé de faire apparaître par l'analyse dont il nous faut maintenant rendre compte.
Le choix de la période d'étude pouvait présenter quelques difficultés. Nous avons finalement opté pour l'intervalle de 1921 à 1935. Les données comptables en sont suffisamment précises et l’exercice est exempt de perturbations extra écono-
(1) Ce coût moyen variable ne doit pas être confondu avec le coût marginal où la S.N.C.F. inclut à juste titre les dépenses de personnel (traction et accompagnement), la quasi-totalité des frais d'entretien, etc et qui ressort en moyenne à 3,75 fr. par tonne km-utile.
(2) Pour le seul compte du service de la voie, le programme de renouvellement d'une année normale porte en moyenne sur 1.700 Km, de renourvellement complet, 300 Km, de rails neufs et 1.800 Km. de réfection de ballast.
(3) Il s'agit ici de la demande globale, voyageurs et marchandises, mesurée en Unités kilométriques (UK) en posant l’équivalence :
Voyageur Km — Tonne Km = VK — TK — UK.
miques. Il nous faudra toutefois corriger les effets des fluc- . tuations monétaires, mais l'obstacle n’est pas insurmontable. Enfin nous n’avons pas prolongé l'étude au-delà de 1935 afin d'isoler un mouvement homogène et complet comportant une phase de trafic croissant, un « goulôt » technique avec adaptation des coûts et une phase décroissante.
Notre matériel statistique a été constitué par les résultats financiers des Grands Réseaux de Chemin de fer et les données du trafic global (1) publiées dans le rapport annuel à Monsieur le Ministre des Travaux Publics (2). Nous avons complété ces données avec l'indice des prix de gros industriels, de la «Statistique Générale de la France », base 100 en 1914, que nous avons rapporté à 1913.
Le calcul d’un coût moyen s’analyse en un quotient d’une dépense totale par le nombre d'unités transportées ; la valeur ainsi obtenue étant corrigée par l’indice des prix de gros afin d'obtenir des données homogènes.
Nous avons ainsi calculé tout d’abord un coût moyen d’exploitation qu’il faut bien se garder de confondre avec le coût variable précédemment défini. Les résultats obtenus ont été rapprochés des données de base dans le tableau suivant :
Dépenses Trafic Coût moyen :
(millions)
(millions UK) UK en cent.
(1) Voyageurs et Marchandises réunies.
(2) Une récapitulation de toutes les données que nous utilisons se trouve dans les volumes 1936 et suivants. Pour 1936 : Rapport sur l’Evolution des Grands Réseaux de Chemin de fer en 1935. Paris, Imprimerie Nationale, 1936. T.P.J. 37652.36. - Tableau annexe I, p. 262 sqq, pour les résultats financiers et p. 277 pour le trafic.
La représentation graphique de l’évolution de ce coût moyen en fonction du volume du trafic révèle deux tendances nettement dessinées (fig. 9).
L'une de 1921 à 1927, l’autre de 1930 à 1935 et toutes deux de mème sens, les deux mouvements sont séparés par une période d'évolution rapide où les coûts se modifient profondément.
Ce premier examen comporte un enseignement d’un certain intérêt. De 1921 à 1927 l’entreprise ferroviaire travaille dans une zone de coûts décroissants et l'on pourrait s'attendre, au delà d un certain trafic, à voir la courbe se relever insensiblement. Or, il en va tout autrement. Dans le schéma théorique de l’entreprise industrielle classique, on suppose que l’adjonction de quantités supplémentaires d’un ou de plusieurs facteurs permet de pousser la production, à coûts croissants audelà du minimum des coûts moyens. Dans la pratique ce surcroît de production rencontre presque toujours une limite technique. Les conditions d'exploitation la situent plus ou moins loin, si loin parfois qu’elle en devient négligeable, le schéma théorique est alors pleinement valable. Mais il est aussi des cas où la proximité du seuil conduit à un relèvement si rapide des coûts qu’un remaniement technique devient moins onéreux que l’adjonction d’un surcroît de facteurs dans le cadre actuel ; ceci est vrai surtout lorsqu'on a quelque espoir de voir se maintenir l'intensité de la demande. C’est exactement l’hypothèse de l’entreprise ferroviaire. Parvenue au niveau de 70 milliards d'unités kKilométriques l'exploitation a rencontré un « goulot » technique. Et comme l'événement s’est situé dans une période d’optimisme économique venant à la suite d’un déve-
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loppement constant et régulier du trafic, on n’a pas hésité à remanier certaines conditions d’exploitation. Les coûts se sont alors rapidement élevés au-dessus de leur niveau de départ, définissant ainsi une nouvelle courbe. L'expérience ayant décu l'attente des techniciens, la contraction du trafic à partir de 1930 nous permet de décrire une portion de cette nouvelle courbe qui se révèle sensiblement parallèle à la première. Il importe donc de définir ces courbes avec quelque précision et d’examiner attentivement la période d'adaptation de 1928 à 1930 afin d'analyser les modalités économiques de la refonte technique.
Utilisant la méthode des moindres carrés, nous avons ajusté les résultats obtenus en deux séries correspondant aux tendances que nous avons observées, La première, embrassant la période de 1921 à 1927, s'écrit : ;
C — 2,7 — 0,1. Q C — coût moyen Q — trafic la seconde dont l'allure est très semblable donne :
Si le résidu maximum atteint 11 % de la valeur absolue de l'observation, la moyenne des écarts reste très faible et les ajustements peuvent être considérés comme très satisfaisants.
Pour mieux assurer notre étude des exercices de transformation, nous nous sommes livrés à un examen préalable du comportement des coûts moyens totaux. Les mêmes sources statistiques et les mêmes procédés de calcul ont été utilisés à cet effet, Nous sommes parvenus aux résultats suivants :
Dépenses Coût moyen (millions) (centimes)
_ Les coûts moyens totaux ont donc, à très peu près la même physionomie que les coûts moyens d'exploitation. Les mêmes tendances s’y retrouvent avec la même amplitude et les mêmes limites (fig. 10). Seuls les niveaux relatifs varient, Ce synchronisme s'explique aisément. Les coûts moyens totaux ne font intervenir comme éléments nouveaux que des dépenses de premier établissement sous forme de charges financières relativement constantes. La physionomie des coûts moyens n’en est donc pas sensiblement modifiée. Il ne faut pas manquer toutefois de souligner une tendance particulière que font apparaître de nouveaux ajustements.
Dans l'intervalle 1921-1927 la relation entre les coûts et le trafic s'écrit :
C — 3,3 — 0,109. Q elle est donc très voisine des valeurs observées dans les coûts moyens d'exploitation correspondants. La période 1930-1935 se caractérise au contraire par une pente sensiblement plus forte que celle des coûts d'exploitation, soit :
On peut en déduire que lorsque le franchissement d’un obstacle technique contraint à des investissements complémentaires d'établissement, la courbe des coûts moyens totaux devient relativement plus sensible aux fluctuations du trafic. Ce n’est là d’ailleurs qu’un aspect particulier d’un phénomène plus général. La pente des coûts totaux est normalement plus accen-
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tuée que celle des coûts partiels - (-0,109 déjà pour -0,100 dans la première période). Nous pouvons maintenant ajouter que lorsque l’entreprise modifie ses techniques d'exploitation et remanie ses coûts, le phénomène est animé d’un mouvement d'accélération qui lui est propre. L'ensemble de ces observations vérifie expérimentalement le schéma théorique que Mr Bernard Grasset développait dans sa thèse en 1905. (1).
Il reste à analyser avec quelques détails le processus d’évolution des coûts au sein de la période critique. Nous en avons défini les limites en 1927, dernier exercice normal de la première courbe et 1930, déjà situé sur la seconde. Nous reprendrons les observations intéressant la matière dans le tableau ci-dessous
Coût : Coût de lo d'Exploitation Coût total | Etablissement | Trafic Année | — Tndice Passe | Indice | Cent. | Indice | Cent. | Maice 1927 2,67 | 100 3,33 100 0,66 100 100 1928 2,64 98,9 3,32 99,7 0,68 103 105,3 1929 2,79 104,5 3,47 104,2 0,68 103 112,3
Les modifications les plus marquantes se manifestent entre 1929 et 1930 où, à trafic sensiblement constant les coûts d'exploitation et de premier établissement se caractérisent par un brusque redressement.
En 1928 déjà, les coûts d'exploitation s'étaient anormalement maintenus eu égard au trafic assuré. Le coût théorique résultant du premier ajustement n’aurait pas dû dépasser pour ce trafic une valeur de 2,31 centimes (2). Les coûts de premier établissement se relèvent eux aussi de facon sensible puisqu'on les retrouve à 0,68 centimes (Indice 103) au lieu d’une valeur ajustée de 0,57 centime (indice 86,4) (3). Nous avons donc repris les résultats financiers afférents à ces exercices (4) pour dégager les ressorts du phénomène.
Deux postes ont particulièrement retenu notre attention dans les comptes d'exploitation. Si l’on indexe les dépenses afférentes aux services des Voies et Bâtiments et du Matériel
(1) Bernard Grasset : Exposé théorique du Fonctionnement des lois des prix, en matière de Transport par chemin de Fer. Thèse Montpellier, 1905, chapitre 2, - Prix de revient dans les transports par chemin de fer.
(2) CNE NAT 067,863 0 MOST
(4) Mêmes sources que précédemment « Rapport. p. 274 et 275. - Edition 1936 ».
sur la base de 1913 en corrigeant les résultats par l'indice des prix industriels comme nous l’avons précédemment indiqué, on constate que les dépenses consacrées à ces rubriques sont respectivement passées entre 1927 et 1928 de 115 à 131 et de 169 à 186. On relève parallèlement un gonflement des dépenses d'établissement. Les motifs doivent en être attribués à un accroissement des investissements complémentaires proprement dits, tel que des achats de matériel neuf, mais aussi et surtout à l’apparition de charges financières nouvelles. Nous avons, en effet, confondu dans le calcul du coût moyen total les charges résultant des Conventions de 1921. (1)
De 1928 à 1929, les dépenses conservent dans l’ensemble la même contexture, mais leur vitesse ascensionnelle s’est accrue. Les rubriques relatives aux services de la Voie et du Matériel sont respectivement portées aux indices 142 et 200 sur la base 1913. L'augmentation rapide du trafic neutralise en partie les effets du gonflement des charges financières.
Mais le mouvement le plus brusque se produit assurément en 1930. Les indices que nous avons précédemment calculés dans le compte d'exploitation s'élèvent à 163 et 277, compte non tenu des charges financières et les dépenses de premier éfablissement s’enflent Soudain dans des proportions encore inconnues. Rapportés à leur valeur de 1913 les travaux comnlémentaires (2) s'inscrivent pour 184 millions en 1930 contre 141 seulement au cours de l’exercice précédent, et les achats de matériel neuf pour 211 millions contre 122 en 1929.
Quels sont donc les motifs économiques et techniques conjugués qui ont pu conduire à un tel bouleversement du budget ferroviaire ? Il y a tout d’abord à cela des raisons d’ordre purement technologiques. Depuis la fin de la première guerre mondiale, les Réseaux avaient eu à faire face à des programmes de renouvellement et d'entretien considérablement a'ourdis par des retards accumulés. Tel Réseau qui consommait 1.110.000 traverses en 1914, devait s’en procurer 2.290.000 en 1927 dont 1.900.000 pour le seul entretien. Les conditions financières difficiles de ces exercices n'avaient pas permis de
(1) 11 avait été convenu le 28 juin 1921 que les déficits d'exploitation de 1921 à 1925 seraient couverts par voie d'emprunt dont l'Etat supporterait définitivement la charge jusqu’en 1926, Un fonds commun à tous les Réseaux en assurerait la couverture pour les exercices ultérieurs. Les intérêts de ces emprunts apparaissent donc comme une charge nouvelle, soit 496 M. en 1928, 515 M. en 1929, 483 M. en 1930, etc.
(2) Nous n’y avons pas compris les dépenses d’électrification qui peuvent être considérées comme un investissement de rentabilité autonome, grâce aux économies réalisées sur les frais d'exploitation,
travaux au delà de la première urgence, le retard n'avait donc cessé de s’accroître. A tel point que les renouvellements indispensables en étaient venus à se chiffrer par 120 traverses au kilomètre de voie en 1927 pour une moyenne de 65 avant guerre. (1) Certains ‘ouvrages d’art devaient encore être remaniés pour autoriser, à partir de 1930, la circulation des véhicules prévus par les conventions internationales avec une charge de 18 tonnes par essieu. La situation n’était guère plus brillante en matière de matériel. 290.000 wagons restaient encore à pourvoir du frein continu, soit une dépense évaluée à 1.600 millions sans oublier les renouvellements en matériel neuf imputables au compte de premier établissement. L’accumulation des retards ne laissait donc pas d’être inquiétante. Mais les perspectives économiques s’amélioraient, Le trafic augmentait régulièrement, une dépression passagère en 1927 avait ét$ compensée par une baisse des prix industriels assez sensible. Déjà le trafic remontait et pour la première fois depuis longtemps, l'exercice de 1926 avait été bénéficiaire, l'impression de l’heure était donc optimiste. Le moment semblait venu de procéder à la mise en œuvre des programmes de complément et d'entretien. L’urgence s’en faisait de plus en plus sentir car l’accroissement du trafic posait depuis 1926 (70,5 milliards d'UK) des problèmes d'exploitation que renouvelaient les exercices de 1929 et 1930 (71,7 milliards d'UK). La conjugaison de ces facteurs aboutit à la mise en œuvre de travaux importants dont le financement porta progressivement les dépenses à un nouvel étiage.
On pourrait objecter que les sommes exposées dans les budgets de cette période n’engagent en rien les coûts d'exploitation ultérieurs. On ne saisit pas très bien, en effet, à première vue en quoi le gonflement des dépenses d'exploitation de 1928 à 1930 peut influencer le niveau des coûts moyens dans les exercices ultérieurs puisqu'aussi bien il s’agit de dépenses strictement annuelles. En fait, chaque budget est solidaire de ceux qui le précèdent et qui le suivent. Il est bien évident que lorsqu'on inscrit une dépense d'établissement au budget de l’année n, on impose par le fait même des frais d'entretien parfois
(1) Il va sans dire que l’ensemble des travaux d'entretien présentait de semblables retards. Le choix d’un exemple concret n’a d'autre but que de fournir une idée de l’état technique des installations fixes. Pour une documentation plus complète : R. Godfernaux : « Aperçu de l'Evolution des chemins de fer français de 1878 à 1928 Dunod, Editeur, 92, rue Bonaparte, Paris VI, 1928, p. 55 sqq.
très lourds aux exercices n + 1,n + 2, n +: m jusqu’à amortissement complet de l'investissement. (1)
La révolution des coûts dans la période critique envisagée ne peut donc être exclusivement attribuée au franchissement d'un seuil technique. Les raisons en sont plus complexes puisque des considérations économiques s’y mêlent étroitement. Au demeurant la théorie pure peut rester étrangère à l'analyse des motifs déterminant le phénomène, L’entrepreneur mesurant ses coûts en vue d'établir une tarification d'équilibre ne peut adopter une attitude aussi indifférente. Il hésitera à mettre en œuvre un programme complémentaire s’il prête quelque incertitude à l’avenir de son trafic. Le relèvement subséquent de ses coûts avec les majorations tarifaires qu’il implique risque d’accentuer fortement une simple tendance à la contraction de la demande. La rigidité de cette dernière constituerait à cet égard un élément rassurant ; mais nous avons vu aussi qu'après un remaniement du système d'exploitation, toute contraction du trafic accélère la vitesse ascensionnelle des coûts moyens totaux ; les risques en sont donc augmentés d'autant. Ainsi, l'entrepreneur ne pourra guère négliger les enseignements de la conjoncture économique. La portée de ses observations dépassera même largement le cadre de l’exercice immédiat (2). Il doit, en effet, toujours compter avec la lenteur des amortissements qui caractérise son industrie et rend particulièrement
(1) Le problème ne se limite ni à l'entretien, ni aux dépenses d’établissment. Nous fournirons ici quelques exemples pratiques empruntés à la comptabilité la plus récente de la S.N.C.F. Soit une locomotive électrique du type 2D2, qui est un matériel lourd de traction rapide; le coût était en 1950 de 150 millions, la durée d'amortissement 40 ans, compte tenu des charges financières, mais abstraction faite de tout entretien, l’annuité d'amortissement grévant les fonds de renouvellement à venir sera de 8 millions. La même annuité évolue entre 60.000 et 250.000 francs pour un seut wagon de marchandises dont le coût se situait entre 1,5 et 5 millions suivant le type et dont l'amortissement s'étend sur 50 ans. Des exemples empruntés aux comptes du service de la voie fourniraient un enseignement identique.
Pour une étude plus détaillée du problème des amortissements, voir - ci-dessous p. 101.
(2) Nous supposons ici que l’entrepreneur dispose d’une entière liberté de décision quant à la mise en œuvre de ses programmes d'équipement. I1 en va tout différemment dans les Chemins de fer français. En 1934, au moment où le trafic tombait à l'indice 110 (base 1913 — 100), c’est-à-dire au point le plus bas qu’il ait connu depuis 1921, le gouvernement décidait par un décret-loi du 15 mai d'entreprendre de vastes travaux complémentaires d'établissement, en vue de lutter contre le chômage. Nous ne discutons pas le but social poursuivi qui est parfaitement justifié en tant qu’acte de gouvernement, nous soulignons seulement que la Loi du 7 juillet 1934 « autorisa » les Compagnies à emprunter une somme de 2.725 millions dont une bonne partie des charges devait être supportée en définitive par le Chemin de Fer,
onéreuse toute production regressionnelle. Cette notion de coût de régression deviendra fondamentale lorsque nous aborderons le problème des coûts marginaux, elle reste ici assez secondaire et peut se ramener en dernière analyse à l'essentiel de nos conclusions sur la physionomie des courbes que nous avons définies.
Paragraphe 3
LA CONDITION D’EQUILIBRE ET LES LIMITES THEORIQUES DANS LA DIFFÉRENCIATION DES TAXES
La première préoccupation de tout entrepreneur est d’étudier les positions respectives de la demande avec ses courbes de coûts moyens. En d’autres termes, il s'interroge sur la rentabilité de son entreprise. Il peut, en effet, très bien se rencontrer des cas d'équilibre impossible. Si l’exploitation est alors commencée, une liquidation pure et simple pourra être encore la solution la moins onéreuse. Nous allons donc envisager succintement les grandes hypothèses qui peuvent se présenter dans une entreprise ferroviaire.
Si les courbes de demande et de coût moyen total se recoupent, tous les prix situés dans l'intervalle des intersections (ou supérieurs à l’intersection si elle est unique) assurent la rentabilité de l’entreprise. Nous ne nous arrêterons pas davantage à cette hypothèse qui représente semble-t-il le cas le plus général et fournira à ce titre la matière d’une analyse théorique plus développée.
Si la demande se situe au-dessous de la courbe des coûts moyens totaux sans présenter aucun point commun avec elle, l'exploitation, en principe, est déficitaire. Mais il faut ici distinguer deux modalités sensiblement différentes dans leurs effets. Au cas où la demande n'’atteint pas même le niveau des coûts moyens variables l’entreprise doit renoncer à toute rentabilité puisque la perte définitive excède la partie des charges permanentes qu’une liquidation supprimerait. Encore faut-il rappeler ici qu’une masse considérable des investissements ferroviaires est irrécupérable par liquidation. Cette hypothèse n’a d’ailleurs d'autre portée que celle d’une limite inférieure qu’un Réseau n’atteint jamais dans son ensemble. La question peut néanmoins se poser pour l'exploitation d’une petite ligne particulièrement déficitaire. Tout autre est le cas où la demande se situe dans une position intermédiaire entre le coût variable et le coût total moyens. Colson avait déjà montré que l’entrepreneur avait intérêt à poursuivre l'exploitation pour amortir
au moins une partie des charges fixes. Dans une thèse presque contemporaine, Mr Bernard Grasset, reprenait l’essentiel du raisonnement en lui apportant quelques compléments. (1) L’hypothèse a trop de chance de se rencontrer dans la réalité pour ne pas lui accorder un instant d'attention.
Soit D la demande globale (fig. 11) inférieure à la courbe des coûts moyens totaux CT; di, de et ds les demandes élémentaires ; C la courbe des coûts moyens variables coupant D en B. Aucune taxe uniforme n’assure la couverture des dépenses globales de l’entreprise, mais une différenciation intégraie des prix peut rétablir la situation financière et même faire apparaître éventuellement un profit. Le monopoleur place le profit brut au premier rang de ses préoccupations. Il s’efforce donc : de satisfaire toute demande de transport se manifestant au-dessus de B, en épongeant la masse monétaire ABN par une différenciation de ses prix aussi poussée que possible. Les coûts constants afférents à cette exploitation se mesurent par ABMD. Pour peu que la surface DEN soit égale à EBM, l'équilibre financier de l’entreprise est assuré ; si elle lui devenait supérieure l'opération deviendrait bénéficiaire. Dans la pratique, une telle tarification rencontre des obstacles à peu près insurmontables. Il ne suffit pas, en effet, de créer un prix par catégorie de services mais bien un prix par service individualisable. Nous sommes ainsi conduits, d’après la classification du Professeur Pigou, à un monopole discriminant du premier degré(2). La réalisation en est purement chimérique. Colson ne laisse d’ailleurs subsister aucun doute à ce sujet. Pour qu’un équilibre s’établisse malgré les imperfections de la discrimination des services, il faudrait imaginer une hypothèse où la surface DEN serait très supérieure à la perte nette EBM. Aussi limiterons-nous la théorie d'équilibre au cas le plus normal d’une entreprise rentable.
Nous supposerons à l’entrepreneur une connaissance très sûre de la demande qui se manifeste sur son réseau ; nous lui attribuerons encore une parfaite rigueur dans la détermination de ses coûts.
Pour la clarté de l'interprétation graphique, nous représenterons ici encore la demande par des droites. Cette convention nous fait renoncer par là même à lier directement le raisonnement aux phénomènes d'’élasticité puisque celle-ci évolue tout au long d’une droite. Il va sans dire que des relations semblables, bien qu’un peu plus complexes pourraient s'établir avec
(1) B. Grasset. — « Exposé Théorique « op. cité. — Th. Montpellier,
(2) À. C. Pigou. — « The Economics of Welfare ». Macmillan. — London 1932, 4me Edition, p. 279 sdq.
des courbes d’élasticité à peu près uniformes. Aucune raison ni théorique, ni pratique ne milite d’ailleurs en faveur d’un système plutôt que de l’autre. 11 nous suffit donc de convenir que la succession des observations relatives à la demande s’alignent sur une droite définie par son coefficient angulaire.
Soit un réseau ferroviaire exploité en régime de monopole et pratiquant un système de taxation ad valorem sans rechercher le moindre profit. La gestion doit assurer l’équilibre financier global de l’entreprise. Nous entendons par là les coûts totaux au sens strict du terme mais aussi les réserves et crédits d’auto-financement divers ne figurant pas au compte d’établissement. La courbe des coûts totaux reprendra l’ensemble de ces rubriques. Le circuit financier de l’entreprise doit donc être entièrement fermé et un recours au crédit extérieur ne sera possible qu’au cas de nouvel établissement. Telles sont les strictes conditions d'équilibre que nous assignons à notre théorie.
Soit D la demande globale de transport (fig. 12), décomposable en deux demandes élémentaires inégales dans leur importance et dans leur structure : d. et d2 ; C la courbe des coûts moyens totaux. Dans une première analyse nous supposerons ce coût constant. L'expérience nous a montré que la pente en restait assez faible ; notre hypothèse ne s’écarte pas tellement de la réalité si l’on considère l'intervalle relativement étroit dans lequel va évoluer la demande globale, En tout état de cause, il ne s’agit que d’une hypothèse de travail.
Avec une taxe unique, l’équilibre recherché se situe pour l’ensemble de l’entreprise en un point B, intersection des courbes D et C. La taxe est uniformément OP et le volume du trafic global OQ ; ce dernier se répartit en Pa, dans le premièr secteur et Pq: dans le second.
On peut estimer que le prix P est trop élevé pour la demande d2. La valeur des marchandises qui la composent supporte peut-être difficilement une forte taxe, Des considérations économiques ou politiques peuvent aussi intervenir en sa faveur. Peu importent les motifs invoqués ; le monopoleur favorise cette demande d’un prix p», le trafic s’élevant à une quantité p2 Q’2. L'équilibre financier de l’entreprise se trouve rompu. Une perte brute égale à p q’2 r P apparait. Le problème consiste donc à instaurer dans le premier secteur une taxe p, telle que le profit net P q’1 s p1 balance la perte brute précédemment définie.
En désignant par 1 le coefficient angulaire de la droite d1, on peut écrire la relation :
on Pi — P
1 Pa — Pa;
ou encore :
PP —P—ù (Pa RE Pq')
Pq'; étant la quantité de transport qui se présente au prix 91. En appelant E la perte brute qui doit être couverte par le nouveau prix soit E — (P — #2). Pr, il faut que soit satisfaite l’équation :
(NP Bi — EE)
Le calcul ramène ces expressions à une équation du second degré de la forme :
ax? + bx + c— 0 dont les racines s’écrivent :
4E — Pa: Ste Pa? —
ui
Me? —
Pour que l'équation ait des racines, il faut satisfaire à l'inégalité :
ù - (Pa)?
Il apparait ainsi une limite à la définition de p°. Le monopoleur ne peut, en effet, fixer arbitrairement son prix de faveur puisqu'il vient un moment où la perte subie ne peut plus être couverte quels que soient les sacrifices imposés aux autres trafics.
Pour définir cette limite, en désignant par à le coefficient angulaire de la droite d:, nous écrivons :
BP P2 P2Q2 = Pq2 + î à la limite on définit encore un trinôme du second degré avec :
1l à. (Pqi)?
nee) er Ed APE Hpi) 9 à 4
dont les racines sont :
h * pa V (Pq2)? + — (Pq)° ?2 P — P2 — 2
les termes a et c étant de signe contraire, il existe tot ujours deux racines de signe opposé dont seule la positive est à retenir.
Le prix p, ne peut donc jamais être inférieur à la limite que nous venons de définir. Notons au passage que les prix p1 et p2 se déterminent uniquement en fonction des quantités de transport Pag, et Pq: et des coefficients angulaires des droites di et d:.
Dans une tarification d'équilibre on commence normalement par fixer le prix de faveur, la détermination d’un prix supérieur au niveau du coût étant considérée comme une simple obligation corollaire. Il arrive souvent ainsi que pour un prix ?p: donné, le calcul fournisse deux solutions valables pour la définition du prix p.. L'une sera ordinairement très supérieure à l’autre, toutes deux assurant le même équilibre. Il est bien évident que le prix le plus faible sera seul retenu.
Le problème reste essentiellement le même lorsqu'on se propose d'établir n taxes autour d’un même coût. Il suffit de - remplacer les relations bilatérales par des relations multilatérales. Les notations deviennent alors plus complexes. Un tel schéma ne peut guère d’ailleurs se concevoir que pour déterminer des taxes de groupes sans entrer dans le détail de tous les prix.
Il est temps de revenir maintenant sur notre h ypothèse initiale intéressant les coûts moyens. Nous les avons supposés constants alors que l’expérience nous avait révélé le sens et l'ampleur de leur mouvement. Il nous faut donc reprendre les données du problème à la base en définissant une courbe de coûts figurée par la droite C (fig. 13).
L'équilibre avec une taxe unique se situe en P. Le monopoleur institue un prix p° inférieur au coût total qu’il réserve à la demande élémentaire d Un volume de trafic ps est appelé dans ce secteur. Mais il ne faut pas perdre de vue que la masse globale des transports influe sur le niveau des coûts. Or, dès l'instant où le prix p2 est défini et que la quantité p.S s’est manifestée, ce trafic étant désormais fixé, la demande D
Pe
Fi
n’est plus valable, Il faut, en effet, lui substituer une demande D’ dont l'équation s'écrit :
D — di + m$S elle coupe la droite D au point S’ où l’on vérifie que : D — di + pS — di + de —
un nouveau point d'équilibre doit donc être défini pour l’entreprise, soit O, correspondant à un prix e.— La perte brute imputable à la pratique de la taxe p2 peut s’écrire :
E == € Ds. D:9
mais lorsqu’on entreprend de rétablir l’équilibre en élevant la taxe p:, on ne manque pas de modifier le niveau des coûts au fur et à mesure que le point r”’ décrit la droite D’ au-dessus de ©. La régression du point k (intersection de la perpendiculaire menée par 7’ à l’axe des æ avec la droite C) tout au long de C à partir de O, accroît le coût total d’une valeur ÆK. Il s'ensuit que la perte brute subie dans le second secteur devient :
E = (ep: + KkK) . (22 5) I1 s’agit donc de lier le terme ÀK aux évolutions du
point r’ sur la droite D’. Quelle que soit la position de ce dernier le calcul donne :
Îc kK — . Kr’ io nous écrivons désormais :
Îc kK se R / D cp 1 D ï
& et in étant respectivement les coefficients angulaires des droites C et D. La perte E a donc pour mesure :
E — p2 8 (ep: +
.€pi) __()
tp
elle doit être compensée par un effort supplémentaire de la demande d:, en posant :
E — ep... eq (2) or le facteur eq, s'exprime en fonction de ep; par : (701 CRE 6 Q Eee (3)
tu
il vient alors avec (1), (2) et (3) :
er EU ER lEQ DS :
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trinôme du second degré dont les racines sont :
Q + (DS
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en désignant par F” la perte primitive mesurée par :
E° — ep: . p2S avant que p. ait été porté au-delà de e. Nous retrouvons donc encore ici une limite à la détermination de p2.
L'existence des limites comporte un enseignement assez intéressant. Le monopoleur peut arbitrairement déterminer ses prix de faveur pour peu qu’ils restent compris dans la zone des équilibres possibles. La considération des coûts variables peut
être de ce fait négligée. Si le prix limite L au-dessous duquel
la taxe »: ne peut descendre est inférieur aux coûts variables, pour tous les prix définis entre Z et ses coûts, nous nous trouvons dans la situation où Colson montrait déjà qu’il existait une perte nette ne profitant à personne (surface a’ Ss rs, fig. 3). Et pourtant rien n'interdit d'y fixer une taxe ; il est dans la logique du système de faire porter à une demande le poids dont on allège l’autre sans considérer les conséquences économiques fâcheuses qui peuvent en résulter. Seules, les limites de l'équilibre assignent un cadre à l’arbitraire.
A vrai dire ce système de taxe est beaucoup plus un procédé technique que l'expression d’une politique tarifaire.
L'orientation commerciale se traduit ici dans les motifs qui inspirent la concession des taxes de faveur. Et c’est là que réside précisément l’arbitraire, car dès l’instant où l’on s’en tient strictement à la réalisation d’un équilibre, il n’est plus de justification rationnelle possible à une différenciation des prix. La condition d’un équilibre comptable n’a jamais suffi à définir une politique tarifaire quelconque. L’indétermination a été généralement levée par des procédés empiriques dont la taxation ad valorem est l'exemple le plus commun. Nous avons déjà signalé les incertitudes qui grèvent la notion de « valeur » attribuée aux transports, mais les approximations sont encore bien plus hasardeuses lorsqu'il s’agit d'apprécier, de définir et de taxer telle ou telle marchandise nommément désignée. Il faut alors faire intervenir de nombreuses appréciations qui bien souvent ne dépassent pas le stade qualitatif.
Etape de production, le transport est trop étroitement inséré dans des relations économiques multilatérales pour être décomposé en éléments simples et mensurables. Aucune tarification si nuancée qu’elle soit, n’a jamais pu prétendre à l’exacte représentation de tous les aspects du trafic ferroviaire,
Paragraphe } L’EMPIRISME DE LA PRATIQUE
La théorie pure de la tarification ad valorem proposait deux hypothèses fondamentales : recherche du maximum de profit et monopole absolu. Des deux, nous avons déjà écarté la
première ; au seuil de la pratique il nous faut encore repousser la seconde.
Les Compagnies ont toujours dû compter avec les possibilités de substitution qu'offraient des voies concurrentes, l’eau en premier lieu, la route ensuite et l’air demain peut-être jusque dans des domaines que nous ne soupconnons pas.
L’abandon de cette condition ne va pas sans conséquences dans le cadre d’une entreprise strictement équilibrée. Le monopole laissait subsister une large part d'incertitude quant à la définition des taxes. L'introduction de la concurrence aggrave encore l’indétermination. La théorie ne ménage qu’une issue en pareil cas ; il faut en venir de toute nécessité à l’adaptation au moins proportionnelle des prix aux coûts marginaux. Mais l’évolution des conceptions tarifaires est fort lente et les conséquences les plus élémentaires des nouvelles conditions économiques n’ont pas encore toujours droit de cité. Pendant très
longtemps les effets de substitution furent compensés par des combinaisons de prix fermes. Jusqu’à l’apparition des transports routiers, la concurrence, en effet, ne s’est guère manifestée que sur des relations bien déterminées sans présenter le caractère général que nous lui connaissons aujourd’hui. Aussi a-t-on cru pouvoir réagir au début par des mesures partielles sans rompre le cadre des principes établis. L'erreur serait de se maintenir dans une position économique aussi dépassée. Une politique de prix fermes systématique aurait pu constituer une excellente étape dans une évolution vers des conceptions plus modernes. Il eût fallu pour cela que chaque prix fût le résultat d’une véritable étude monographique sur la relation intéressée. On se serait ainsi rapidement acheminé vers une tarification sur la base des « coûts moyens réels » et une bonne part des mécomptes actuels du chemin de fer eût pu être évitée. L'adoption d’une telle politique impliquait cependant une impartialité totale dans l'examen des conditions économiques et techniques du Transport. Il n’est pas certain que les grands réseaux se soient trouvés dans les dispositions psychologiques convenables pour sa mise en œuvre. Tout élément de concurrence était réputé nuisible à priori et combattu en conséquence par des taxes calquées non point sur des considérations de prix de revient, mais uniquement sur le prix de substitution. Il y a dans ces préjugés regrettables un reflet déformé des idées que nous retrouvons chez Colson. Il est aisé de montrer qu’en régime de concurrence le Chemin de fer a intérêt à transporter tant qu’il amortit au moins une partie de ses coûts fixes. Mais la théorie définit formellement la limite : ne rien transporter au-dessous des coûts variables. Cette limite paraissait si lointaine qu’on ne retint guère en pratique que la première proposition. L'erreur était d'importance.
Deux types d'exploitation pouvaient être envisagés à l’origine (1). Les lignes auraient pu être indépendantes dans leur construction et leur gestion faisant l’objet de concessions séparées, ou bien seraient au contraire liées dans une seule péréquation par réseau. Les motifs économiques militaient en faveur du premier système, les raisons politiques en faveur du second. Une fois encore celles-ci l’emportèrent. Dès lors les coûts variables à considérer devenaient nécessairement des coûts moyens très supérieurs aux coûts réels observés sur les relations concurrencées, ces dernières figurant toujours parmi les meilleures. La limite réelle se rencontrait donc beaucoup
(1) Cf. à ce sujet Léon Walras, « Etudes d'Economie Politique appliquée ». Edition définitive par Gaston Leduc, 1936, — Pichon et Durand, — Auzias, 20, r. Soufflot, Paris, p. 193.
plus vite qu’on ne voulait bien le dire. Il faut d’ailleurs noter que les Compagnies hésitaient moins à multiplier leurs prix fermes sur de nombreuses relations qu’à définir une taxe plus réduite sur l’ensemble de leur réseau. Les conséquences financières étaient finalement les mêmes, mais on mesurait moins clairement les sacrifices consentis. Le résultat le plus clair de cette politique fut d'introduire une inextricable confusion dans toute la matière. Le recueil tarifaire Chaix de l’année 1900 ne comporte pas moins de 1754 pages in-folio de texte fin pour les seuls transports de Petite Vitesse.
Un système de prix fermes empiriques développé sur cette échelle était déjà bien critiquable. Mais il faut encore y ajouter les tarifications de combat établies par mesures générales et à titre permanent sur une grande relation ou même sur l’ensemble d’un réseau, Cette pratique est trop significative pour ne pas mériter quelque examen. Nous en avons retenu deux exemples qui nous ont semblé typiques : les barèmes spéciaux de la ligne Bordeaux-Sète sur le Réseau du Midi et les barèmes pratiqués par l’ensemble du Réseau de l’Ouest.
Nous avons rapproché dans un même graphique les barèmes appliqués par la Compagnie du Midi dans ses relations générales et sur sa ligne de Bordeaux à Sète concurrencée par le canal latéral à la Garonne (fig. 14). L’échelonnement des six séries de marchandises dans les barèmes normaux correspond à quelques détails près aux taxes que l’on rencontrait à l'époque sur l’ensemble des réseaux. Mais l’éventail des barèmes spéciaux applicables à la relation concurrencée comporte au contraire des particularités très caractéristiques de sa destination. Le niveau des taxes en est d’abord nettement inférieur à tous les prix pratiqués par ailleurs. Cette première disposition n'allait pas sans inconvénients puisqu'elle s’appliquait de facon uniforme à tout le trafic de l’artère la plus rentable du réseau. Mais la position relative des séries est plus significative encore. Les transports de première série (huile, tissus, spiritueux...) étaient peu menacés, leur barème reste voisin des dispositions générales. Ceux de 2"° série (bois de charpente, métaux, laines, certains vins...) étaient déjà dans une situation plus précaire, on leur appliquait un tarif assez bas, mais faiblement dégressif qui ne dépassait en aucun cas les taxes de la ame série normale. Venait ensuite le faisceau des transports en péril de concurrence où les 3%, a et 5"° séries se groupaient dans l’espace de quelques francs à à peine. L'essentiel du trafic de détail pour toutes les expéditions inférieures à 4 tonnes environ s’effectuait sous ce régime. Enfin, le système était parachevé par un barème applicable aux chargements par wagons complets de 5 tonnes au moins, pour la plupart des marchandises communes sur cette ligne (vins, céréales, bois, fourra-
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ges etc...). Les prix en étaient si bas que l’opération devenait parfois déficitaire, même au regard des coûts variables, sans parler des abus qui pouvaient s’ensuivre (1). Des bois de charpente, relevant normalement de la 2° série et qui eussent dû acquitter une taxe de 66 francs (1899) pour les 475 Km du parcours, se voyaient transportés à destination pour la somme de 10,75 frs tous frais compris (2). C'était bouleverser tout le système de la taxation ad valorem.
Nous relaterons plus brièvement notre second exemple qui, par des procédés différents en vient à des résultats semblables. Le réseau de l’Ouest s’inquiétait de la concurrence du
(1) Par les mois d’hiver, on vit expédier sous ce régime des pailles en vrac sur wagons découverts; en procédant à 3 ou 4 réexpéditions successives, de Sète à Toulouse, de là à Narbonne, à Agen, etc. jusqu’à ce que le chargement fut gâté par l'humidité; les indemnités réglées par voie de litige dépassaient largement les frais de transport et laissaient aux expéditeurs de substantiels bénéfices.
(2) Des prix fermes encore plus réduits étaient prévus sur des fractions de cet itinéraire. Ces dispositions constituent le tarif P.V. 32 Midi, à partir de 1898.
cabotage sur les côtes bretonnes. Or, la quasi totalité de ses relations dépassant 400 kms intéresse précisément ce réseau breton (notamment Paris-Brest avec 622 Km). On avait donc adopté la tarification commune à la plupart des Compagnies jusqu’à cette distance critique, mais au-delà les barèmes devenaient rapidement dégressifs sans considération de l'itinéraire emprunté. La perte subie de ce fait pouvait être assez sensible, mais les mesures appliquées ne devaient guère outrepasser les résultats cherchés.
On pourrait expliquer de même bien des particularités rencontrées à peu près sur chaque Réseau. L’exposé en serait fastidieux et n’apporterait au reste aucun élément nouveau à notre étude. Notre dessein est seulement d’attirer l'attention sur les approximations qui ont présidé à l'établissement de ces taxes. La considération des coûts y entre pour bien peu de chose (1). Le tarificateur ne s’est même pas réellement posé le moindre problème d'utilité relative des moyens de transport en présence, Nous ne saurions y voir pour notre part autre chose qu’une concurrence désordonnée.
La politique des prix fermes et des tarifs spéciaux ne se limite pas d’ailleurs à des réflexes de défense élémentaires. Un prix ferme peut avoir et a souvent, en fait, une intention économique. Il s’agira, en particulier, de développer un trafic qui ne se serait pas présenté au tarif normal (2). Il est bien évident qu’en dehors d’une concurrence précise le chemin de fer est bien outillé pour servir un tel dessin. Mais l'opération n’est pas sans danger. Encourager un trafic hésitant est une entreprise louable (encore la théorie moderne nie-t-elle l'efficacité des politiques de soutien), mais il est une limite bien malaisée à définir dans la pratique (3). À quel moment |’ « encouragement » devient-il une aide arbitraire ? Et dans quelle mesure une taxation « stimulante », tout en restant viable du strict point de vue ferroviaire, ne vient-elle pas fausser de multiples données économiques ? C’est au terme de semblables politiques que l’on retrouve de nombreuses aberrations économiques tant dans la répartition géographique des industries que dans les niveaux relatifs des prix.
(1) Ne vit-on pas le Réseau de l'Etat assurer des parcours gratuits, à des envois de futailles sur sa relation Paris-Bordeaux, via Niort, contre l'assurance de les rapatrier pleines aux conditions d’un tarif spécial, luimême sensiblement réduit ?
(2) Colson. — « Transport et Tarif ». — Lucien Laveur, Editeur, 13, rue des Saiïints-Pères, Paris, 1908, p. 89 sq.
(3) La théorie détermine aisément la limite; mais la pratique est souvent difficilement réductible aux schémas théoriques. Marge d'incertitude dans le calcul des coûts, plus grande marge encore dans l'appréciation de l'utilité de l’activité à encourager, autant d’hésitations qui grèvent d’une indétermination la définition pratique du seuil d’une politique de soutien ou de stimulation.
La confusion était devenue telle que les Pouvoirs Publics s’efforcèrent à plusieurs reprises d'y porter remède. Au cours des négociations qui ont précédé la Convention financière de 1883 les Compagnies s'étaient engagées à refondre leurs tarifs. On procéda à quelques élagages de prix fermes tombés en désuétude, quelques barèmes spéciaux se substituèrent à des conventions voisines mais ces réformes restaient sporadiques. En revanche les clauses de soudure et de station non dénommées (1} recevaient une consécration quasi officielle avec toutes les complications qu’impliquent leur généralisation. Tous les efforts qui devaient être tentés par la suite aboutirent à de semblables échecs. On parvint seulement à adopter une classification des marchandises presque commune et une tarification de Grande Vitesse relativement homogène.
La situation n’évolua guère dans son ensemble jusqu’à la guerre de 1914. Quand la réforme vint, elle fut brutale.
Tous les tarifs furent refondus en 1918. Des barèmes unifiés, à base kilométrique se substituaient à tous les prix fermes et tarifs particuliers qu’avaient accumulés les Réseaux. La réaction fut d'autant plus rude que le nivellement s'était généralement fait par le haut, Il s’ensuivait un relèvement moyen de 42 % pour les transports de Petite Vitesse sur les tarifs de base de 1913. (2)
Aussi souhaitable qu’elle ait pu être, cette réforme avait été trop brusque. Les conséquences ne devaient pas tarder à s’en faire sentir. De tous côtés des voix s’élevaient pour demander un assouplissement des nouvelles dispositions. On dût se rendre à leurs raisons. Mais cette nouvelle tendance portait en
(1) La soudure est l'opération par laquelle deux tarifs spéciaux appartenant à des Réseaux différents se prolongent au passage d’une voie sur l’autre moyennant une taxe généralement peu élevée, Un transport peut avoir de ce fait avantage à parcourir 200 cu 300 Km, de plus par un itinéraire détourné et bénéficier de plusieurs tarifs soudés plutôt que d’emprunter la relation normale. Certains tarifs spéciaux étaient cependant déclarés insusceotibles de soudure. L'interdiction ne portait d’ailleurs parfois que sur une partie de l'itinéraire envisagé, En pratique, ii arrivait sou- -vent que des transports sollicitant un itinéraire bénéficiant de plusieurs tarifs spéciaux ou prix fermes (itinéraire de taxation) plus avantageux que la relation normale (distance courte) se trouvaient assurés par une. troisième ligne techniquement mieux équipée (itinéraire d'acheminement).
La clause de la station non dénommée consiste à attribuer le bénéfice d'un prix ferme à un transport n’empruntant qu’une fraction de l'itinéraire prévu, si toutefois la taxe ainsi obtenue est plus avantageuse que celle qu'imposent les tarifs ordinaires. Sont considérées comme non dénommées les gares situées sur la distance courte alors même que le trafic serait acheminé par un autre itinéraire.
(2) On a parfois avancé les chiffres de 30 à 33 %, maïs il semble bien que ces calculs aient porté sur les recettes moyennes perçues à la tonne kilométrique. Or, la contexture du trafic s'était nécessairement modifiée sans que ce procédé en tienne compte.
elle le germe d’une grave erreur. Au moment où le Chemin de Fer était à la veille de se mesurer avec une concurrence fluide (1) qu’il n'avait pratiquement jamais connue, la multiplication indéfinie des prix fermes pouvait paraitre une solution séduisante. C’est 1à précisément le danger car le problème nouveau était irréductible aux éléments de l’expérience passée. Le retour aux anciennes mesures avait cependant la faveur des milieux officiels. « C’est par l'établissement de tarifs différentiels analogues à ceux qui fonctionnaient avant la guerre -qu’il pourra être porté remède à la situation » déclarait M° de Tinguy du Pouet à la Chambre des Députés, dans son rapport sur le Budget de 1928. L’ampleur insoupconnée que devait revêtir la concurrence routière contraignit bientôt ces mêmes milieux à envisager d’autres types de mesures.
La suppression brutale et le rétablissement progressif des prix fermes et tarifs spéciaux constitue un phénomène unique dans l’histoire tarifaire du chemin de fer. L'étude des conséquences commerciales qui en ont découlé ne manque pas d’intérêt. Malheureusement l’examen en est rendu particulièrement délicat par les multiples accidents qui ont profondément altéré la signification des données statistiques. La crise monétaire de l'après guerre et la dépression économique de 1930 ont trop gravement affecté le trafic ferroviaire pour que les résultats d'exploitation n'aient pas été bouleversés. La $S. N. C. F. a cependant entrepris une étude approfondie de la question en procédant aux corrections nécessaires.
Nous allons nous efforcer de rendre compte de ces travaux avec quelques détails. Mais il faut auparavant préciser certaines notions statistiques dont nous renvoyons l'examen développé à notre étude des Tarifs voyageurs. C’est, en effet, à cette place qu’elles revêtent pour nous leur plus grand intérêt (2). Aussi nous bornerons-nous à envisager ici les seules questions spécifiques posées par les tarifs marchandises.
L'indice du produit moyen de la Tonne Kilométrique pour le chemin de fer peut se mesurer par deux procédés d’inégale valeur. Sous forme d’un indice brut, il n’est tenu aucun compte des évolutions possibles survenues dans la contexture du tra-
(1) Par « concurrence fluide » il faut entendre en matière de transport, une concurrence susceptible de se porter sur n'importe quelle relation du réseau. Les transports routiers réalisent un type pur de concurrence fluide. La concurrence d’un canal, à l'inverse, liée à une infrastructure fixe, peut être qualifiée de « rigide ».
(2) Pour tous les développements utiles cf. 2” partie, p. 165. On trouvera un excellent exposé de ces matières dans un article de M. Bidet, chef de la Subdivision des Statistiques au Service Technique de la Direction générale de la S.N.C.F., publié dans le N° 6, Novembre-Décembre 1944, de la Revue générale des Chemins de fer, p. 127 sqq : « Etude des Indices de majoration des Tarifs voyageurs et marchandises depuis 1913 ».
fic. Aussi lui préfère-t-on généralement un indice pondéré d’un maniement plus délicat, mais dont la sûreté est plus grande. Cet indice s'écrit :
È PrQn M —= 2 PoQn le terme È p,q, représente le produit moyen de la tonne kilométrique (1) au cours de l’exercice d'observation n tandis que Z Pogn mesure le même produit pour le trafic de l'exercice d'observation aux tarifs de référence (base 1913).
Une autre écriture fait apparaitre la relation :
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. en désignant par m, l’indice brut que nous avons écarté. L’élément diviseur intervient donc comme facteur de pondération. Toutes les difficultés portent sur la mesure de ce facteur correctif.
Deux écueils surgissent en effet sur notre route. La structure des tarifs marque d'abord des discontinuités graves ; les modifications ont parfois été si profondes qu’il est impossible d'assurer une relation solide d’un tarif à l’autre. En outre, au sein même de chaque tarification, en vertu de la dégressivité des barèmes les prix ne sauraient être uniformes pour chaque transport, et c’est la seconde difficulté.
Chaque discontinuité dans la structure des tarifs oblige à changer l’année de référence. Aïnsi serons-nous contraints de considérer 3 périodes délimitées par 1913 (exercice 0), 1926 (exercice 1) et 1932 (exercice 2). Les éléments relatifs à une année » quelconque doivent donc prendre place dans une relation en chaine qui s’écrit, pour les périodes : - 1913 à 1926
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Compte tenu de la dégressivité des barèmes, le calcul de la recette à la tonne kilométrique d’une année » sur le tarif de référence ne saurait être le résultat d’une simple multiplication d’un tonnage et d’un kilométrage total par un tarif de base. Il faut considérer chaque trafic élémentaire ou au moins chaque groupe de trafic pour lesquels on pose :
Q, — tonnage transporté pour le groupe.
d\ — distance moyenne à la tonne du groupe.
R (Pn.d,) — recette moyenne à la tonne pour le groupe.
Cette recette est une fonction de la distance moyenne de transport et des tarifs appliqués au cours de l’année n. C’est, en d’autres termes, l'application du tarif », à une tonne transportée à la distance d,. On définit de même une recette moyenne R (p, d,). Avec ces nouvelles notations on peut écrire
2 Qn. R (Po dn) 2. Qu. dh
La difficulté est maintenant localisée dans le terme R (P% d1). On ne connaît en effet pour l’année de référence qu’une recette R (», d,) et en aucun cas, il ne peut être question d'appliquer le tarif p, à la distance d, puisqu'il est très probable que la dégressivité des barèmes a évolué dans l’intervalle. Il faut donc établir une relation intermédiaire, La SNCF la tire d’un calcul expérimental au terme duquel pour toute distance voisine de la distance moyenne de transport, le rapport des recettes à la tonne, aux frais n et o serait sensiblement égal aux 2/3 du rapport des distances de transport. On écrit donc en définitive :
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Tous les termes auxquels on fait appel ici sont directement connus ou accessibles par le calcul. On définit ainsi la série des valeurs de 2p,q pour les années de la période d’observation ; le résultat s'exprime en francs (en 1926 par exemple, Z Po An — 0,2316 frs, etc...)
Ces précisions indispensables étant acquises, nous pouvons désormais reprendre le problème de fond.
Le produit brut moyen ZX y, q est une fonction de 3 variables principales : le niveau moyen des tarifs, la contexture du trafic en distance et en tonnage et l'incidence des barèmes spéciaux et prix fermes.
Désignant par T (». o) l'indice des majorations générales théoriques de l’année n sur l’année de référence (1) par T (1.0) l'indice de la majoration théorique résultant de la refonte tarifaire de 1918 (2) et par T (n 1) l'indice des minorations successives comme suite au rétablissement des prix spéciaux à partir de 1925 (3), on peut écrire la relation générale suivante :
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Nous introduisons la variable du trafic dans le terme Z Podn qui mesure la recette fictive du trafic total Z 4 aux tarifs de référence. Cette donnée est immédiatement corrigée par la deuxième variable en l’espèce de l’indice de majoration théorique des tarifs n sur les tarifs de base. Reste la troisième qui se décompose en une majoration unique en 1918 suivie de minorations successives à partir de 1925 ; l’ensemble de ces deux éléments se mesure par le produit :
DAC Oo) TEL (RE. L) or nous avons déjà vu que :
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88 , [ il vient donc en définitive :
autant de données connues ou accessibles au calcul. On obtient ainsi un indice annuel définissant l’avilissement progressif de _de la recette avec la politique du rétablissement des prix spéciaux. Une forte valeur de l'indice est le signe d’une tarification élevée (base 1913 — 100) et géographiquement peu différenciée ; les valeurs faibles impliquent au contraire l'existence de tarifications spéciales de faveur, réduisant le produit moyen de la tonne kilométrique transportée.
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Le produit T (1.0) de1926 à 1939 a pour mesure approximative :
L'interprétation économique de cet indice est relativement aisée. La refonte tarifaire de 1918 avait majoré le niveau moyen des taxes de 42 % Une première tendance de 1926 à 1930 indique la claire intention de revenir, par l'institution de prix fermes et conditions spéciales, sur ce que la réforme initiale pouvait avoir de trop rigoureux. C’est ainsi qu’en 1930 la majora-
(1) La valeur de l'indice pour 1918 n’exprime que la majoration générale; le facteur T (n.1) s'égale en ce cas à zéro. Les tarifs spéciaux n'ont fait une réapparition systématique qu'après 1925,
tion ne représentait plus en définitive que 24 % du tarif de base. La crise qui devait si durement toucher l’entreprise ferroviaire mit alors un frein à ces tendances libérales, Mais déjà la concurrence se montrait active sur tous les horizons. La première réaction allait s’inspirer de la politique traditionnelle du Chemin de Fer en pareille circonstance. On multiplia les prix fermes sur les relations les plus menacées. L'exercice de 1935 est à cet égard particulièrement significatif. Dans l’espace d’une seule année l'indice tombe de 125 à 117. Dans la suite, il apparait que le problème ne pouvait s’accomoder de solutions aussi partielles. On en poursuivit cependant l'application dans un certain nombre de cas si bien que l'indice faiblit encore de quelques points jusqu’en 1939 où il se fixe à 112. Tout au long de la guerre, avec le blocage des tarifs, il est resté sensiblement stationnaire, plafonnant à la valeur 115 environ.
Mieux que n’importe quelle autre étude, l'examen de cet indice révèle la réaction première du Chemin de fer en présence du phénomène nouveau que constitue la concurrence routière. Et si l’on ne s’en est pas tenu aux mesures sporadiques du premier mouvement, du moins }’ « esprit » de la réaction ne s'est-il pas substantiellement modifié. L'apparition d’une concurrence fluide comportait pourtant en elle-même suffisamment de faits nouveaux pour réviser tous les prineipes traditionnels de tarification, En d’autres termes, il fallait abandonner toute idée de monopole et les théories qui s’y rattachent pour envisager des techniques de taxation appropriées aux conditions nouvelles du marché.
Paragraphe 5
L'APPARITION DE LA CONCURRENCE FLUIDE ET LES REACTIONS DU MONOPOLE
Toute une littérature économique gravite autour de l’im- _ portant problème qu’a posé l'apparition des transports automobiles. Elle s’échelonne de l’étude technique approfondie à la littérature pure et simple. Nous n'avons pas l'intention d’en résumer tous les arguments. Nous nous bornerons à enregistrer les conséquences économiques du phénomène et ses répercussions tarifaires.
Un transport de substitution, de maniement aisé, d’exploitation souple et souvent économique se manifeste presque soudainement sur l’ensemble du territoire ; tel est le fait nouveau. Il appartient au domaine technique. Commercialement ses conséquences furent considérables.
Le marché s’organisa rapidement. La route en laissa la maîtrise au Chemin de fer (1) et s'installa dans la position de satellite qui lui était de beaucoup la plus avantageuse. Cette attitude a tout de suite revêtu deux formes principales qu’elle a depuis toujours conservées. Le rail est maître dans le service et dans les prix, la route adapte son exploitation et ses tarifs en conséquence.
La position est évidemment des plus favorables. La structure monolithique du réseau ferroviaire grève les bonnes relations de charges économiquement indéfendables ; et le problème ne cesse de devenir chaque année plus aigu. Quelle ligne bénéficie des progrès techniques les plus récents, sinon celle qui, par l'abondance de son trafic en assure l'amortissement le plus rapide. La petite ligne à faible débit qui ne justifierait pas des dépenses complémentaires d’établissement parfois considérables (problème de l’électrification par exemple) marque le pas dans son exploitation coûteuse, si bien que les économies réalisées par l'introduction des techniques nouvelles se trouvent péréquées sur une masse considérable de transports onéreux. Il est donc aisé de démarquer les services et les prix sur les relations faciles en abandonnant les mauvaises à la diligence du maitre du marché qui est également tenu de les assurer.
(1) Nous formulons les plus expresses réserves quant à l'emploi de l'expression « maîtrise du marché ». H. Stackelberg l’emploie dans « Probleme der unvollkomenen konkurrenz ». (Le problème de la concurrence imparfaite). — Weltwirtschaftliches archiv. t. 48 - 1938, p. 25 sad. en expliquant que, choisissant ce rôle, l'entrepreneur entend provoquer des réactions bien déterminées chez ses concurrents. Il disposerait ainsi du marché à son gré et, en ce sens, il en serait le « maître ». — E. Chamberlin partage cette opinion et l’avait déjà défendue en termes vigoureux : « Quand l’attttude d’un vendeur oblige manifestement l’autre à prendre une position, il serait vain de ne pas voir plus loin que le bout de son nez ». (The Theory of monopolistic competition - Harvard University Pres - Cambridge. 1933. Chap. 3, 4, p. 46). — Valable pour le duopole, l’expression nous paraît déjà beaucoup plus discutable pour un oligopole. En tout état de cause cette idée de maitrise ne doit prêter à aucune confusion sur le marché des transports. Il n’y à pas ici d’oligopole mais simplement un marché où un gros entrepreneur ubiquiste est en compétition avec une foule de petits concurrents locaux, Comme nous l'avons déjà souligné l'agencement n’en est réductible à aucun des schémas classiques.
Il ne faudrait cependant pas en conclure que le niveau et surtout la structure du tarif sont sans effet sur les concurrents autonomes, toutefois, l'effet déclaratif du tarif, surtout s’il n’est pas librement défini, ne saurait être assimilé à une quelconque maîtrise.
Nous utilisons donc cette expression par simple analogie et pour 1a commodité de l'exposé.
I1 faudrait d’ailleurs distinguer ici la &« maîtrise du prix » et la « maïitrise du service ». La qualité du service (rapidité, fréquence, conditionnement de la marchandise, etc...) fait aussi l’objet d’une publication déterminant chez les concurrents des réactions d'adaptation.
On ne saurait nier que le moteur à explosion constitue un progrès considérable dans la technique du transport terrestre. Mais le problème économique qu’à présenté sa mise en œuvre a soulevé on ne sait trop quelle amère rivalité, assez peu justifiée si l’on va jusqu'au fond des choses. On a voulu confondre, non sans parti pris de part et d'autre, des services techniquement différents. La concurrence du rail et de la route est, en partie du moins, artificielle. Il n’est pas douteux que le rail a pénétré en des domaines où il avait tout à perdre et qui nous paraissent aujourd'hui appartenir à la technique automobile. Il y a là un fait historique devant lequel les responsabilités sont bien difficiles à situer (1). Mais il y a beaucoup de témérité à soutenir que les transports ferroviaires relèvent d’une technique définitivement dépassée et que la route doive, seule, désormais s’y substituer. Il y a là une regrettable confusion. À côté des progrès de substitution (effacement de la traction animale devant la traction mécanique) figurent des progrès de spécialisation et c’est bien, semble-t-il, le cas que nous envisageons. Dans cette perspective la technique la plus récente n'évince pas nécessairement la précédente. Les transports aériens ne se substituent pas aux transports routiers, Ces positions extrêmes et paradoxales se rencontrent encore trop souvent à l'heure actuelle dans certains milieux. Elles sont l’image de partis pris (2) parfois mesquins qui n’ont rien à voir avec l’impartialité souveraine indispensable à toute étude critique et scientifique.
Ces questions de concurrence ne sont rien d'autre, en effet, que des problèmes de science économique. Problèmes complexes certes et où l'expérience doit venir constamment assouplir ce que la théorie pourrait avoir de trop rigoureux. Les transports ne constituent pas une activité isolée, nas même une activité isolable : ils sont pour cela trop étroitement imbriqués dans les domaines économiques, sociaux et mêmes politiques. Les enseignements théoriques n’en restent pas moins valables
(1) I1 semble bien toutefois, que certaines lignes dites « électorales » du « Plan Freycinet » n’ont jamais eu une utilité économique suffisante, même en se placant dans le contexte de l’époque.
(2) Dans un récent article publié dans la Revue Générale des Chemins
de fer (Oct. 1950, p.444) et que nous aurons l’occasion de citer à nouveau, M. Hutter écrit : «Le climat dans lequel se déroulent les débats, relatifs à la coordination. n’est guère favorable à l'objectivité scientifique; dans la crainte de voir remettre en question leurs situations acquises, certains groupes d'intérêts s'opposent parfois aux études en profondeur susceptibles d'aboutir à de véritables réformes de structure et préfèrent confier leur sort à des arbitrages basés sur le simple rapport des forces. » On ne saurait mieux définir les dispositions qui ont toujours présidé au règlement des problèmes de coordination,
lorsqu'ils leur sont appliqués pourvu que l’on procède aux corrections nécessaires.
Des techniques de transport se trouvent aux prises sur un même marché alors que leurs caractères les feraient assez largement complémentaires sur des marchés différents, Nous
avons dit qu’il y avait là une concurrence artificielle ; la qua--
lification peut choquer. Où donc est l’artifice ?
Une entreprise portant le poids d'énormes frais fixes très inégalement répartis ne considère que des coûts moyens nécessairement fictifs. Ses conditions d'exploitation lui ont permis jusqu’à l’heure d’éventailler ses tarifs autour de ces coûts. La gestion en était, ou pouvait du moins, en être équilibrée. Survient une concurrence fluide dotée d’une bonne connaissance de ses coûts réels et tout particulièrement de ses coûts marginaux plus facilement isolables. Elle ne tarde pas à exploiter son avantage ; nul ne saurait y trouver à redire. Peut-on vraiment qualifier les résultats d’anarchiques ? Nous n’y retrouvons guère que les conséquences logiques des données du marché. Le désordre fondamental se situe dans le durcissement des positions commerciales du chemin de fer.
Deux grands types de solutions étaient en présence : adapter l'exploitation et les tarifs ferroviaires aux conditions nouvelles du marché, ou tenter de reconstituer le monopole, par voie de réglementation (1). Solution de progrès, solution de régression, des deux, on choisit la seconde (2). Cette option est à l’origine de la politique de coordination.
Le terme semblait juste et rendait assez bien le caractère de complémentarité des deux techniques. Il ne fallait pourtant pas pousser les choses jusqu’à faire du camion une simple antenne du transport ferroviaire, Le transport routier original a sa place dans l’économie nationale.
On eût recours à des réglementations minutieuses, tatillonnes même et, le plus souvent, inefficaces. Chacune des parties absordait la discussion, forte de son bon droit et se retirait,
(1) La Coordination réglementaire des services ne doit pas être confondue avec la répartition impérative des transports en Economie planifiée. La notion de prix dans l’un et l’autre système distingue nettement les deux situations.
(2) La responsabilité du choix incombe aux Pouvoirs Publics à titre principal. Les dispositions du Chemin de fer n’ont pas toujours été aussi protectionnistes qu’on à voulu le dire, La fermeture totale ou partielle de 10.000 Km. de lignes comporte tout de même à cet égard, quelque signification, Dès sa constitution, la S.N.C.F. à entrepris une étude systématique de ses coûts montrant bien par là que le problème essentiel ne lui avait pas échappé. Poursuivis patiemment de 1938 à 1947 et remis sans cesse à
jour, ses travaux ont abouti aux tarifications modernes, soit en vigueur, soit à venir.
insatisfaite, avec l'impression (parfois justifiée) d’avoir été lésée.
Un tel système peut se concevoir dans une économie rigoureusement planifiée, mais la coordination se réaliserait alors sur des bases radicalement différentes.
En tout état de cause, la raison profonde du désordre subsistait, Aucune législation ne peut suppléer à une anomalie de cet ordre dans le cadre d’une économie de marché.
La situation ne devait pas substantiellement se modifier jusqu’en 1939. La coordination rencontra tous les éceuils que l’on pouvait en attendre. Les arrêtés succèdèrent aux réglements, recensements, contingentements, autant de dispositions finalement inefficaces et présentant tous les inconvénients des solutions hybrides.
La rivalité des deux techniques se trouva pratiquement suspendue lorsqu'éclata le conflit ; les exigences de l’économie de guerre réglèrent rapidement la plupart des questions en litige. Il ne s'agissait manifestement que d’un sursis ; nul ne pouvait s’y tromper. Mais les conceptions tarifaires du chemin de fer évoluaient dans l'intervalle. Le fait de la concurrence était définitivement reconnu, le problème commercial s’éclairait donc d’un nouveau jour.
Dès la reprise normale de l’activité économique, les vieilles théories de monopole ont fait, et font encore à l’heure actuelle une place de plus en plus large à des constructions modernes en l’espèce des tarifications de concurrence.
LES TARIFICATIONS DE CONCURRENCE
On a trop souvent lié la reconnaissance officielle de la concurrence sur le marché des transports à une révolution complète de l’entreprise ferroviaire dans sa forme et dans ses intentions. Quels que puissent être les remaniements commerciaux et même techniques que l’entreprise ait à subir, il n'est pas douteux que sa finalité reste en dehors du débat.
On peut parfaitement concevoir un Chemin de fer concurrencé poursuivant une politique de profit. Les grandes Compagnies américaines en fournissent actuellement un exemple assez caractéristique. La présence d’un Service Public financièrement équilibré sur un marché concurrentiel re présente pas davantage la moindre antinomie. Par des techniques tarifaires appropriées l’entreprise ferroviaire peut parfaitement affronter la concurrence routière tout en assurant l'équilibre de sa gestion et sans qu'aucune des parties en présence se trouve économiquement défavorisée, Il n’est pas douteux qu’un bon nombre de principes solidement établis dans l’opinion par un siècle de pratique doivent alors être abandonnés. Mais par delà les incidents locaux que peut soulever une telle tarification, (1) on retrouve sans peine la réalisation de l'intérêt général.
Plus grande encore serait assurément l'émotion que soulèverait une tarification établie sur la considération exclusive des coûts marginaux. Il est pourtant bien évident que cette gestion, « sociale » par excellence, ne pourrait que renforcer encore le caractère public de l’entrenrise,
La vérité est qu’une longue habitude a fini par analyser ce caractère en un simple jeu de péréquations tarifaires assorti de quelques obligations d'ordre technique. Dès l'instant où les conditions du marché entraînent la reconsidération de cette pratique, les réactions de l’opinion se font vives et les usagers ne manquent pas de s’estimer lésés. A tel point, qu'on a jugé
(1) Une différenciation des prix suivant l'itinéraire emprunté heurtera très certainement bien des observateurs. C’est pourtant une condition fondamentale de l'équilibre concurrentiel ferroviaire et le chemin de fer n'y perd rien de son caractère « public ».
préférable de recourir à des constructions artificielles comme la coordination plutôt que de porter atteinte au principe établi.
On pourrait être tenté de négliger l’importance de ce préjugé si sa teneur était uniquement psychologique. Mais il est en réalité l'écho d’un problème économique assurément plus important.
On a dit et répété qu’une bonne part de notre système industriel s'était géographiquement réparti en tenant compte de l’uniformité des tarifs ferroviaires, pour le plus grand avantage des régions défavorisées (1). Il y a là une part de vérité qu’on ne peut ignorer. Certaines entreprises se sont implantées sans considération du surcroît de coûts réels de transport que provoquerait leur situation puisque le tarif ferroviaire n’en faisait pas porter la charge à leur trésorerie. Bien mieux encore, il est des entreprises de transformations qui ont systématiquement spéculé sur l’éventaillage des tarifs ad valorem et les péréquations géographiques pour en tirer le plus clair de leur prospérité (2). On peut toutefois se demander si le phénomène revêt l'ampleur qu’on lui prête parfois. Les exemples d'industries dont la rentabilité serait définitivement liée à l’uniformité des tarifs ferroviaires ne sont probablement pas bien nombreux. La localisation des activités industrielles n’a jamais été remise à un complet arbitraire, ne serait-ce que pour des considérations de distance dont les tarifs ont toujours plus ou moins tenu compte. Le problème se limite donc à l’entreprise qui s’est établie sur une relation difficile plutôt que sur une bonne. Dans la pratique le cas se rencontre pour certaines industries extractives dont la situation est impérativement fixée par les facteurs naturels, mais les données de concurrence sont alors faciles à respecter. Quant aux rentes tarifaires, leur suppression n’entrainerait souvent que la disparition
(1) Sur l'influence de la structure tarifaire sur la répartition géographiaue des entreprises, cf. Georges Schweiger, dans la Revue Internationale (d'Economie). Novembre 1935, « Répercussions Economiques Facheuses du Système tarifaire des chemins de fer », p. 321.
(2) Telle entreprise métallurgique trouvait son intérêt à se fixer dans la région bordelaise plutôt que dans le bassin lorrain. Le coût d’une charpente métallique fabriquée dans l'Est pour être vendue à Bordeaux avait, rendue à destination un coût de : C = P + M + T, en désignant par P le coût de l'acier brut à la production, par M les coûts d'usinage et de transformation et par T la taxe applicable au transport. La même charpente fabriquée à Bordeaux avait pour coût : ce = P + M + t; P et M pratiquement inchangés et t prix du transport de l'acier en barres ou seulement profilé, La taxation ad valorem était évidemment plus réduite pour la matière première que pour l’objet fabriqué et l'opération four-
nissait un surcroît de bénéfice : B = C — c = T—t assimilable à une rente tarifaire,
d’un surprofit. Si bien que dans l’ensemble les conséquences d'une différenciation des tarifs selon les coûts se traduisent en mouvements de prix d'importance très inégale suivant la position des entreprises. Des hésitations temporaires et locales s’ensuivraient nécessairement avant que de nouveaux calculs économiques ne soient établis.
On conçoit cependant qu’en un moment où l'équilibre des prix est instable ou fragile, les Pouvoirs Publics hésitent à introduire de nouvelles perturbations sur le marché. L’obstacle n’est pas pour autant insurmontable. Il invite seulement à une action prudente. Des modifications tarifaires aussi profondes que celles que nous aurons à envisager seront l’œuvre d’une évolution patiente, un peu décevante parfois même, lorsque le but apparaît plus ou moins clairement et que la pratique s’en tient à des atermoiements.
Différentes politiques tarifaires s'offrent aux chemins de fer en économie concurrentielle. Elles peuvent se ramener à deux types principaux. Æn premier lieu, une tarification uniforme ou prudemment différenciée sur la base des coûts moyens totaux ; la réalisation de l’équilibre comptable ne sera pas alors forcément assurée puisque les coûts et par conséquent les tarifs sont fonction du trafic et réciproquement, en outre il semble peu probable que les conditions de transport les plus économiques soient ainsi réalisées (1). Aussi la théorie moderne s’est-elle unaniment orientée vers l’étude des tarifications marginalistes du second type. Il n’en est pas nécessairement résulté un seul système de taxation. La considération du coût marginal peut être en effet plus ou moins rigoureuse, la situation de l’entreprise vis-à-vis de la concurrence est aussi déterminante ; autant de facteurs qui conduisent à des modalités tarifaires très différentes et qu’il nous faut étudier avec quelque détail.
Notre préoccupation liminaire nous a semblé devoir être dans une section première une analyse des coûts marginaux ferroviaires afin de mieux appréhender le mécanisme de la concurrence. La connaissance de ces données permet alors d'aborder l’exposé critique des modalités tarifaires en présence.
Mais lorsque le chemin de fer réagit isolément en adaptant ses prix aux Conditions économiques du marché, sa politique commerciale est toute différente du cas où l’ensemble des transports procéderait à une coordination tarifaire rationnelle. Aussi avons-nous estimé préférable de scinder cet exposé en
(D L'existence d’une concurrence fluide substituable dans la plupart des secteurs, ne peut qu’accroître l’élasticité de la demande et introduire par là dans le systèmr ‘ne instabilité préjudiciable à son équilibre.
une étude des réactions tarifaires autonomes du Chemin de fer faisant l’objet d’une section seconde et un examen des conditions relatives à l’établissement d’une coordination des prix de transport repris dans une troisième et dernière section.
Ainsi nous arrêtons-nous à une division tripartite dont la description doit nous fournir un aperçu assez cohérent sur l'ensemble de la matière.
ANALYSE DES COUTS MARGINAUX FERROVIAIRES
L'étude des coûts marginaux que nous entreprenons ici complète les notions de coûts ferroviaires que nous avons acquises par ailleurs (1). L’exposé en sera nécessairement plus théorique ; il est bien difficile en ce domaine de recourir à l'étude expérimentale sans faire intervenir des approximations parfois un peu audacieuses. |
Dans une entreprise idéale, la fonction de production étant définie, le coût marginal se mesure par la dérivée du coût global D. On écrit alors :
d Q le facteur d Q représentant le surcroît de production, tendant vers Zéro.
Mais si, dans la pratique, on peut aisément rencontrer une entreprise produisant des biens ou services uniformes, il est bien difficile d'imaginer une semblable homogénéité dans la mise en œuvre de ses facteurs de production. La fonction de production doit alors être fractionnée en termes primaires où chaque facteur élémentaire s’inscrit dans une fonction de la production totale.
Or l’entreprise ferroviaire ne bénéficie même pas d’une production uniforme. Les services qu’elle vend pourraient même théoriquement s’individualiser au point que l’on ne trouverait entre eux aucune commensurabilité. Pratiquement, on les regroupe en des catégories plus ou moins largement définies mais présentant des caractères communs suffisants.
Ce
() L'essentiel des données que nous utilisons dans cette partie de notre exposé a été emprunté à deux articles de M. Roger Hutter, Ingénieur en Chef au service commercial S.N.C.F. publiés dans la Rev. Générale des Chemins de fer - février et juillet 1950. Un troisième article (oct. 1950 ibidem) complète l’ensemble que nous citerons en lieu et place.
La détermination des coûts marginaux ferroviaires rencontre donc deux difficultés majeures. Comment répartir les facteurs de production non substituables et plus spécialement comment leur imputer telle ou telle part des dépenses ; comment enfin mesurer la production correspondante à travers les services fournis.
Nous allons rendre compte de ces difficultés en envisageant tout d’abord une étude des composantes des coûts marginaux, prolongée dans le temps par une étude dynamique sur la longue période.
Il est de tradition d’opposer une étude statique préalable à une étude dynamique. L’adoption d’une telle méthode ne nous a pas semblé très opportune. L'intérêt théorique du coût marginal ferroviaire momentané est en effet assez limité (1). Il ne s’y rencontre aucun élément foncièrement original. Par ses enseignements, une étude expérimentale serait au contraire d’une toute autre portée. Aussi nous a-t-il semblé préférable d'envisager le coût marginal de courte période avec les quelques notions de prix de revient concrets que nous nous proposons de donner.
Paragraphe 1 LES COMPOSANTES DU COUT MARGINAL FERROVIAIRE
La définition d’un coût marginal suppose une exacte connaissance des dépenses, de leur imputation et de la production correspondante.
Qu'il se situe ex-ante, en termes de budget, ex-post en termes de bilan, l’entrepreneur possède en général une connaissance assez précise de ses dépenses globales. Mais les renseignements dont il dispose se font soudain beaucoup plus flous lorsqu'il s’agit de procéder à une imputation des sommes affectées aux différents facteurs de sa production.
Pour tous les facteurs q s'inscrivant dans une fonction simple du trafic du type, | q = f (Q)
(1) Dans un article publié dans la Revue d'Economie Politique, mars avril 1948, N° 2, p. 212, sqa. « Le Problème de la Coordination des Transports et la Théorie Economique : « Annexe 2 » - « Définition et analyse du coût marginal », M. Allais n’envisage que le coût marginal intrinsèque et reproche à la S.N.C.F. de n’étudier que les coûts moyens partiels nominaux plus d'un an après la mise en œuvre de la tarification 1947 Nous verrons ci-dessous, tout au long de la 2me section du présent chapitre quel effort la S.N.C.F. à déjà fourni à cette occasion en vue @introduire la considération de Ses coûts marginaux dans sa tarification, et quelles sont, dans la même perspective, ses intentions les plus immédiates.
l’imputation est des plus aisées. Il en va ainsi notamment des dépenses énergétiques. Mais l’exemple reste assez isolé. Nous avons eu l’occasion de voir que bien peu de facteurs pouvaient être ramenés à une fonction aussi élémentaire (1). Quand même on parviendrait à isoler non plus un facteur, mais un système de facteurs réductible à cette fonction, le problème ne serait pas pour autant résolu. Les dépenses de manœuvres que nous avons comptées au nombre des coûts directement variables illustrent cette situation. Si la masse des frais qui sy rapportent s’inscrit aisément dans la fonction précédente, il n’en va pas de même de chacun des éléments qui la composent. Une augmentation de trafic peut inciter à un remaniement des facteurs de production (machines, personnel de triage, etc...) dont un bon nombre, sans ce surcroît d'activité, se seraient inscrits à d’autres postes (dépôts, autres branches d’exploitation, etc...). Le système global « manœuvres » peut donc bien évoluer en fonction directe du volume des transports assurés sans que les dépenses élémentaires se soient modifiées en conséquence. Il n’y a eu bien souvent qu’une répartition différente des moyens mis en œuvre. De toute facon les dépenses directement imputables restent l’exception en matière d’exploitation ferroviaire.
La ventilation des dépenses fixes et amortissements pose de délicates questions de technique comptable. Le problème économique de la construction d’un tunnel ne saurait se résoudre dans la courte période, celui de la construction d’un barrage hydroélectrique pose encore peut-être le problème de plus loin. De toute nécessité, le calcul économique doit faire intervenir des données prévisionnelles portant parfois sur une très longue période. Le problème est d’autant plus grave que si l’on excepte certains achats de matériel, la plupart des investissements ferroviaires sont irreversibles. Une voie n’a pas d'utilité substituable à sa destination originale et les investissements qui lui ont été consacrés sont, en majeure partie, irrécupérables. il y a donc dissymétrie entre les mouvements de progression ou de regression éventuels. Bien que sous une autre forme, Keynes signale le phénomène dans sa Théorie Générale (2). ;
Examinant le corps des dépenses du chemin de fer, M" Hutter les regroupe en trois types fondamentaux : (3) 1° les dépenses directement éludables qui intéressent toutes
des facteurs réductibles à la fonction q — f (Q) ;
(1) Voir supra p. 53.
(2) Keynes : « Théorie Générale de l'Emploi de l'Intérêt et de la Monnaie ». Traduction de Largentayr. - Payot, Paris. 1942, p. 87 en note.
(3) R. G. C. F. Février 1950. - M. R, Hutter : « Qu'est-ce que le coût marginal ? »
2 les dépenses lentement éludables concernant le matériel, outillage, la main-d'œuvre contractuelle, autant de facteurs d’une résorbtion plus ou moins étalée :
3° les dépenses inéludables (charges de capital par exemple) qui sont définitivement inscrites au passif de l’entreprise.
Nous observerons que ces deux derniers types d’investissements n’ont aucune espèce d’inconvénients lorsqu'ils ont été engagés ex-ante sur des prévisions que l'expérience vérifie. Seuls les excès d’immobilisations sont susceptiples de provoquer des difficultés graves.
Quelle que soit lutilité de ces dépenses, la S.N.C.F. doit résoudre le problème de leur amortissement.
Les facteurs lentement éludables relèvent en général des principes comptables les plus classiques, En désignant par r le taux de l'intérêt, un investissement 4 réalisé au moment n immobilise pour l’exercice n; un capital final de :
EE En En) cette formule n’est autre que celle des intérêts composés. Pour
la facilité du calcul logarithmique, on peut lui donner une écriture un peu différente, soit :
15 — i.€ fn
e, base des logarithmes népériens, puisque l’on peut toujours poser (1 + r) — er,
Or, l'amortissement de à porte non sur un moment, mais sur une période parfois très longue. La répartition doit donc s’étaler sur lintervalle n (date de l'investissement), #1 (date de réforme définitive du facteur) (1)
TENTE CT = nn e/ n
la fonction I (T) n’est pas strictement déterminée et aucun procédé comptable n’est bien défini. Dans la pratique, on opte soit pour un amortissement périodique constant (annuel le plus souvent) soit pour un amortissement proportionnel dit « kilométrique » tel que : :
——— — cste.
(1) A titre d'indication, la S.N.C.F. admet comme délai moyen d'amortissement : 50 ans pour les voitures et wagons, 45 ans pour une locomotive à vapeur, 40 ans pour une électrique, 15 ans pour un autorail, etc...
En réalité, le raisonnement doit tenir compte de ce que la quantité de trafic virtuelle dQ peut être considérable. Elle peut avoir dans certains cas une forte influence sur le plan d’investissement i. Lorsque le parc du matériel roulant approche du plein emploi, une augmentation de trafic incite normalement à un surcroît d’'immobilisations en véhicules. Alors même que le plein emploi ne serait pas réalisé, des transports plus nombreux poussent l’utilisation du matériel au-delà de la moyenne et nécessitent un entretien plus assidu sinon une réduction de la période T (1). Les appréciations de l’entrepreneur ferroviaire jouent donc un rôle prépondérant.
Ce rôle devient déterminant lorsqu'on aborde le domaine des facteurs inéludables. La plupart des dépenses qui y sont relatives se présentent sous la forme de charges financières. L'espèce peut s’en ramener à un problème d'amortissement du type précédent, à une différence près cependant qui, à vrai dire, est essentielle, C’est, en effet, que la période T est techniquement très difficile à mesurer. L’usure d’un tunnel, à la limite, n’à guère de signification. Son amortissement en a-t-il davantage ? Certes, son entretien peut se définir avec précision mais les deux dépenses sont financièrement disjointes. Le calcul économique qui décide d’un investissement de cette importance repose à peu près exclusivement sur des éléments prévisionnels. Leur approximation est plus ou moins rigoureuse. L'ouverture d’une voie entièrement nouvelle (encore que l'hypothèse ne soit pas d'actualité) comporte des incertitudes majeure à cet endroit. Le problème est assez différent lorsqu’on s'interroge par exemple sur l’opportunité d’une variante d'itinéraire ; les économies que l’on peut en attendre mesurent de façon suffisamment précise l’utilité de l’investissement (2). En tout état de cause les prévisions économiques qui décident de la politique à suivre engagent gravement l’avenir de l’entre-
() Cf. M. Hutter R.G.C.F. févr. 1950, art. cité. L'auteur fait encore très justement remarquer qu’on ne sait jamais de facon certaine si les investissements d'équipement ne seront pas techniquement démodés avant le terme de leur amortissement, Un wagon venant à la réforme en 1950 aurait été construit aux environs de 1900 (si l’on ne tenait pas compte de l’usure rapide des temps de guerre). Il à subi de toute facon des trans formations importantes (installations du frein continu par exemple aux environs de 1928-1930), et le rapport de son tonnage utile à son poids mort en font parfois à l'heure actuelle un outil démodé et souvent coûteux,
(2) Une relation directe d'Epinal à Mulhouse raccourcirait de 52 Km. le trajet Calais-Bâle. Les lignes d'approche sont construites de longue date (a section Mulhouse-Thann remonte à 1839) Seul le raccordement des deux voies par un tunnel de 8.300 mètres sous le Ballon d'Alsace, reste encore à réaliser. Les travaux, commencés, sont abandonnés L’utilité d’un tel ouvrage peut être calculée sur la base des 52 Km. épargnés au trafic assuré sur la relation intéressée... Cf. M. Lartilleux : «& Géographie Universelle des Transports, tomme I, vol. I, p. 168. - Chaix, Editeur, 20, rue Bergère, Paris.
prise. Nous avons souligné que ces immobilisations étaient irréversibles ; la production n’étant pas stockable, leur engagement, qu il soit fondé ou non est donc définitif. Si le trafic devient durablement hypotonique ou si le calcul initial s’avère intrinsèquement faux, il n’y a plus, à proprement parler de coût marginal défini. Aucune limite économique ou mathématique ne peut en effet être assignée au gaspillage.
L'examen des quelques exemples que nous avons rapportés au cours de ce développement nous conduit à envisager le problème des discontinuités qui, sous un autre aspect, se retrouve dans le domaine du trafic. Un bon nombre des investissements définitifs de la S.N.C.F. constitue des dépenses: indivisibles. Si le quantum de dépense dD reste faible au regard de D, comme c’est le cas pour l’engagement d’un agent, l'achat d’un wagon ou même d’une locomotive, la discontinuité reste pratiquement négligeable (1). Maïs toutes ne sont pas aussi aisément franchissables. L’électrification d’une relation pose un problème de fond qu’on ne saurait éluder. On dispose, pour le résoudre de procédés comptables spéciaux où les données technologiques occupent une place prépondérante. La
() M. Hutter. — R.G.C.F. février 1950, art. cité, lève le paradoxe du « Voyageur de Calais ». Nous résumons succintement les éléments du problème. Un train régulier est en partance pour Calais. Quelques voyageurs supplémentaires se présentent, le coût marginal de leur transport est de quelques francs. L’affluence ne se ralentit pas, pour le dernier voyageur on ajoute une voiture, le coût marginal s'élève à plusieurs milliers de francs. A la limite, pour le voyageur marginal, le train régulier doît être dédoublé; le coût marginal s'élève alors à des centaines de milliers de francs. M. Hutter fait d’abord observer que dans la réalité le trafic initial sur lequel est assis le calcul du coût marginal d’un voyageur comporte une marge d'incertitude. En admettant que ie facteur discontinu dQ fasse croitre la dépense d’un quantum DD, la probabilité pour qu’un surcroît virtuel de trafic dQ fasse franchir un ou plusieurs quanta de dépenses est
ue d0
& = —— et l'espérance mathématique de voir croître la dépense.
DQ
D (coût de la voiture ou du train supplémentaire) s'écrit :
A dQ DD
© DD = DD —— — dQ. — le coefficient de probabilité est donc ici :
DQ DQ
DD © = —— #'il y à plusieurs facteurs discontinus, le calcul montre que la
DQ somme de ces coefficients ajoutée à celle des facteurs continus peut être considérée comme une extension du coût marginal. Encore faut-il, bien entendu, que l'incertitude sur le trafic Q admise en hypothèse, recouvre assez largement le facteur discontinu DQ. Cette condition nous semble discutable dans l'éventualité du dédoublement d’un train déterminé. Elle est au contraire satisfaite si l’on compare le coût du voyageur marginal du second train au coût marginal d'un voyageur quelconque sur la S.N.C-F.
véritable difficulté ne se situe pas d’ailleurs dans ces limites extrêmes. La discontinuité d’un autorail ou d’un wagon n’a jamais posé de question pratique et l’ouverture d’une ligne est étudiée en un compte spécial. Mais à l’intérieur de ces limites il est une zone où la dimension d’une discontinuité est assez mal définie. Leur franchissement inconditionné comporte parfois une part d’arbitraire. La solution de ces problèmes de discontinuités physiques est toutefois quelque peu facilitée par la continuité de l’unité monétaire d’évaluation. La même faculté ne se retrouve pas dans la mesure des quantités produites (1).
Une production est, en pratique, toujours discontinue. Mais le quantum d’une tonne au regard de l’activité totale de l’entreprise est en général assez faible pour n'être pas considéré. Pour être techniquement appréciable, ce quantum doit être déjà assez important, à l’échelle de la S.N.C.F. Dépenses et production s'inscrivent néanmoins dans une fonction discontinue et les dimensions de l’entreprise ne peuvent qu’accentuer le phénomène. De toute manière, le coût marginal ne se mesure qu’en tenant compte de la progression « bondissante >» de la production. C’est donc l’accroissement définitif de production après mise en œuvre du surcroît de dépense dD qu’il conviendra de retenir. Il faut donc déterminer une période d’observation convenable. Le rythme saisonnier étant particulièrement sensible dans le domaine des transports, il a paru judicieux d'identifier cette période avec l'exercice financier annuel. Outre son intérêt économique, cette définition présente certains avantages comptables, Si toutefois, on ne limitait pas l'examen des comptes et plus spécialement les problèmes d'équilibre aux seuls exercices annuels, il serait souvent préférable de définir des coûts marginaux de longue période embrassant toute une phase du cycle économique. Bien que de maniement très délicat, cette solution ne manque pas d'intérêt (2).
L’indispensable recensement des services produits rencontre encore un obstacle bien difficile à franchir. La variété des prestations ferroviaires est telle qu'aucune unité de mesure commune ne peut leur être appliquée. On utilise traditionnellement des étalons formels dont la valeur est toute relative. La Tonne kilométrique et le Voyageur kilométrique sont des réfé-
(D) Qu'il nous soit permis de souligner en passant tout l'intérêt du problème économique des discontinuités. I1 y aurait là matière à une étude approfondie aui dépasserait nécessairement le cadre de l’entreprise ferroviaire pour embrasser l’ensemble de l’activité économique.
(2) La principale difficulté serait de suppüter avec exactitude l’incidence sur le trafic de la dépression ou de la reprise commencçantes, tant en vitesse regressionnelle ou progressionnelle qu'en durée. Cette solution deviendrait rapidement irrationnelle en économie concurrentielle.
rences univoques à des services fondamentalement différents. Le voyageur kilomètre de première classe à plein tarif dans un rapide de grande relation n’a rien de commun avec le voyageur, kilomètre de troisième classe bénéficiant d’un abonnement hebdomadaire dans un train de banlieue. Les deux unités ne sont pas sommables. Qui pourrait comparer le transport à 10 km. d’une perche en bois de 18 mètres exigeant l'emploi de 2 wagons et pesant 100 Kgs (soit 1 T. K.) avec le déplacement à 1 km. d’une tonne de fonte en lingôts, partie d’un chargement de 20 tonnes ? On peut encore moins songer à rapprocher l’acheminement de la fonte du transport du voyageur de première classe et pourtant chacun de ces services se fond dans la. production globale de l’entreprise (1). Il faudrait donc pouvoir calculer le coût marginal réel de chaque prestation, ce qui est pratiquement inpensable. On a donc recours à la constitution de groupes de services plus ou moins homogènes dont on s’efforce de définir le coût. La production est ainsi fractionnée en compartiments que l’on rend artificiellement indépendants les uns des autres ; un coût marginal est alors calculé pour chacun d’eux. Il est cependant des circonstances où la définition d’un coût marginal distinct est impossible même en théorie, c’est le cas des productions liées. L'expérience ferroviaire en fournit quelques exemples. Lorsqu'un même train de marchandises assure l’acheminement des petits colis, du détail et la desserte des wagons complets sur une petite ligne, il n’est pas possible de déterminer un coût marginal pour chacun des services. Seul le coût marginal de l’activité liée peut être calculé (2). Il s’instaure en général entre ces prestations une relation du type :
= L. qu
l’une pouvant être considérée comme un sous-produit de l’autre. Les mouvements de la demande peuvent d’ailleurs sensiblement modifier l’élasticité de la relation. Sur une petite ligne desservant une région agricole, le trafic de détail peut avoir une importance relative assez considérable que des circonstances saisonnières (campagne de pommes de terre, fourrages,
(1) Les coûts moyens du VK et de la TK étaient sensiblement Ylentiques en 1938, soit, en ne retenant que les dépenses d'exploitation, 0,353 fr. pour le VK contre 0,349 fr. pour la TK. Mais nous avons vu que les dépenses d'exploitation comportent une large part de frais fixes, il faut donc bien se garder de conclure à une semblable identité, même comptable, pour les coûts marginaux respectifs.
(2) M. Hutter — R.G.C.F février 1950, p. 62 cite un autre exemple très caractéristique. Le service des colis express assuré par les fourgons des trains voyageurs n’a pas de coût marginal défini tant que le volume de ce trafic n'excède pas la capacité des fourgons prévus par le règlement.
céréales, etc...) peuvent renverser au profit des transports par wagons complets.
Qu'il s'agisse de mesurer les quanta de dépenses ou ceux de production, la définition des coûts marginaux ferroviaires rencontre des difficultés sérieuses. On ne peut en attendre une rigueur absolue. Les anglo-saxons ne sont guère parvenus en ce domaine à des résultats plus précis, L'intérêt que présentent ces calculs est cependant assez vif pour que les efforts les plus assidus leur soient consacrés.
Pour résumer en termes pratiques les éléments inclus dans les coûts marginaux ferroviaires, nous retiendrons les frais de traction (personnel et consommations), les frais d'entretien du matériel et les dépenses incombant à son amortissement, on y ajoute la part marginale des frais de certains services relativement fixes (1).
Compte tenu de la structure technique du chemin de fer, le coût marginal revêt son maximum de signification théorique et pratique lorsqu'on envisage l'exploitation dans la longue période en faisant jouer les flux et les reflux de la production. Les coûts marginaux connaissent alors une évolution originale dont il nous faut maintenant aborder l’examen.
Paragraphe 2
LE COUT MARGINAL FERROVIAIRE DE LONGUE PERIODE
L’irréversibilité d’une part importante des investissements ferroviaires pose, nous l’avons vu, des problèmes assez différents dans le calcul du coût marginal suivant le sens d’évolution de la production.
L’entrepreneur détermine une quantité monétaire OD qu’il entend consacrer à son réseau pour l'exercice n. Cette somme comporte la masse des dépenses inéludables et lentement éludables dont l’investissement a été réalisé au cours des exercices précédents (fig. 15) (2).
Chaque unité de trafic qui se présente au transport en cours d'exploitation élève progressivement les dépenses suivant une droite DS. Parvenu en Q, le trafic se situe en son volume optimum. Les investissements OD sont alors rationnellement utilisés à leur maximum de capacité. Qu’un nouveau trafic se manifeste et il faudra, pour l’assurer, un déploiement
(1) Cette part varie avec les différents groupes de trafic. Pour les wagons complets, la S.N.C.F. l’évalue à 15 % des frais de voie, 35 % des frais de gare et 50 % des frais de dépôt. Il est bien évident, que pour le détail les frais de gare marginaux sont supérieurs à 35 %.
@) Voir M. Hutter, art, cité R.G.C.F. février 1950, p. 58 et 59.
exceptionnel de facteurs éludables qui vont rapidement relever les dépenses. Au-delà de Qm aucun transport ne peut plus être effectué dans le cadre de cette exploitation, leur coût deviendrait infini. À une immobilisation OD correspond donc un optimum de trafic OQ et une limite supérieure Qm. Dans la pratique, un réseau prend toujours ses dispositions pour que ses investissements Od soient supérieurs à la moyenne de ses besoins OD. Il peut ainsi assurer ses trafics de pointe sans trop recourir aux facteurs variables dont l'emploi forcé est toujours onéreux.
Supposons maintenant que le volume des transports manifeste des signes de gonflement durables et continus. Ce fut notamment le cas en France dans-la seconde moitié du XIXme siècle. L’entrepreneur est amené à réviser son plan d’immobilisation afin de lui consacrer des sommes plus fortes. Par l’engagement de dépenses tant inéludables que lentement éludables, il porte ses investissements au niveau OD:, repoussant ainsi le trafic optimum en OQ:. Le lieu géométrique des points de production optima S, S1, Sn correspondant aux immobilisations OD, OD:, ...OD, est une courbe enveloppe C. Réciproquement chaque point de la courbe réalise les conditions optima de plein emploi pour un état déterminé du réseau. En outre, il n’est pas une dépense pour une production donnée qui puisse être inférieure au niveau de C. Cette courbe est donc celle des coûts minima pour une production croissante ; la forme en étant pratiquement linéaire, sa pente sera dénommée « coût marginal de progression »,.
Si maintenant, parvenu à une exploitation régulière pour un volume de transport OQ;, l’entrepreneur perçoit un fléchissement dans son trafic, nous savons qu’il ne peut ramener ses immobilisations au niveau convenable. Les dépenses inéludables qu’il a engagées au delà de D sont définitivement posées. Mais pour peu que la régression du trafic soit assez lente, l'entrepreneur réduit aussitôt au maximum ses dépenses lentement éludables. Il parvient ainsi à éliminer en quelques années l'excès d’immobilisations D;, D2. Le point S>: représentant l’optimum d'activité pour OD, se situe nécessairement au-dessus du point correspondant sur C. puisque des dépenses irréversibles ont été engagées. La pente de la droite C’ progressivement définie par l'élimination des dépenses inutiles s’appellera « coût marginal de régression » (1).
(1) M. Hutter fait remarquer que si l'expression est nouvelle, elle désigne une donnée déjà bien connue. On parlait jusqu'ici de prix de revient partiel en y incluant les dépenses d'entretien et d'amortissement du matériel qui constitue une des plus lourdes charges du coût de regression. — M. R. Hutter, R.G.C.F., juillet 1950 : « La Théorie Economique et la question commerciale du Chemin de-fer », p. 322 et la note.
.. Lorsque la régression du trafic est très rapide (instantannée, à la limite) aucune des dépenses non proportionnelles ne peut être dégagée en temps utile, la régression s'effectue donc à partir de S; sur le segment S,D..
Nous avons précédemment envisagé la progression de l’activité du réseau à partir du point S, c’est à dire à partir du plein emploi pour un état donné des conditions techniques. La même progression a des conséquences sensiblement différentes lorsqu'elle se produit à partir d’une situation de sous-emploi. Si le trafic se développe à partir de S; les dépenses évoluent au long du segment S,S,, c’est à dire suivant le coût marginal de régression jusqu’à réalisation du plein emploi en Su Le trafic se développant au-delà de Q; il faudrait alors reprendre le coût marginal de progression avec C au-delà de S:.
Ce raisonnement fait clairement apparaitre la liaison entre le coût marginal présent et l’histoire de l’entreprise.
Nous avons implicitement admis jusqu'ici que la technique d'exploitation n'avait pas progressé. Or, dans le long run, la théorie doit toujours tenir compte des modifications technologique de l’entreprise, Pour peu que ces remaniements revêtent une certaine importance, la fonction de production risque de se trouver modifiée. L/exemple s’en est fréquemment rencontré dans l’exploitation ferroviaire au cours de la première moitié de ce XXme siècle.
Il est difficile de réduire le progrès technique à une formulation économique simple. L’acquisition d’une locomotive développant 5.000 HP au lieu et place d’un engin de 3.500 ne représente pas un surcroît d'investissement proportionnel à la différence des puissances mécaniques et de leurs potentiels. L'adoption du frein continu sur le parc d’un réseau immobilise des capitaux élevés et suffisamment connus, mais l’économie et l'augmentation de capacité qui en résulte est moins aisément déterminable. La considération du trafic qui est une donnée aléatoire étrangère à la technique est, à cet égard, de toute première importance. L'introduction du progrès dans les schémas économiques comporte done une part d’arbitraire. Il ne semble pas que nos formulations soient pourtant tellement éloignées de la réalité. Nous supposerons en effet que la réalisation d’un progrès implique le franchissement d’une discontinuité dans les dépenses fixes avec, en contre-partie, une réduction assez sensible des coûts variables et un accroissement de capacité technique (1). Le type pur de cette construction est réalisé par l’électrification d’une relation.
Soit donc (fig. 16) un système d'exploitation auquel on a consacré des dépenses OD, le coût marginal de progression est
(1) Cf. M. Hutter. — R.G.C.F. févr. 1950, art. cit. D. 59.
mesuré par la pente de la droite C et le-coût partiel par celle du segment DS. L'introduction du progrès porte les dépenses de base au niveau OD; tandis que la pente du segment D:S, se trouve sensiblement atténuée. Le point de gestion optimum S. se trouve reporté au-delà de S. On peut ainsi définir un nouveau coût marginal de progression pour la nouvelle structure du réseau, soit C.. Ce progrès est doublement rentable puisqu’il repousse la capacité optimum du réseau de Q en Q:, tout en réduisant la dépense de QS - Q:S:.
La rentabilité de ce progrès rencontre toutefois une limite; elle est constituée par l’intersection des droites C et C:, soit K le point d’intersection. Pour un trafic inférieur à Oq la dépense engagée se fait plus lourde pour la technique nouvelle que pour l’ancienne. Si audacieux que soit le progrès, l’entreprise doit y renoncer. Nous voyons donc reparaître ici le facteur économique déterminant qu'aucune étude technique ne peut méconnaître. Il ne faudrait d’ailleurs pas croire que cette limite à la rentabilité d’un système d'exploitation soit reléguée dans un domaine théorique plus ou moins nébuleux. L’expérience la rencontre parfois toute proche. Une petite ligne ne pourra être électrifiée parce que son trafic est inférieur au point critique q, et si coûteuse qu’elle soit dans l'absolu la traction vapeur sera conservée (1). Certaines relations sont parfois très proches du trafic q. C’est le cas de la ligne Neussargues-Béziers, électrifiée en 1929 par le Réseau du Midi et dont le trafic insuffisant n’a pas amorti les dépenses investies. L'équilibre a pu être cependant à peu près rétabli par la réduction au minimum du matériel fixe. C’est dire que le problème ne manque pas d'intérêt pratique.
Nous avons supposé que le progrès introduit augmentait la capacité du réseau en réduisant les coûts. Mais l’objectif se limite parfois à l’une de ces deux conséquences. Lorsqu'un point du réseau manifeste une trop grande sensibilité au trafic, l'étude du remaniement technique peut très bien n’envisager qu’un développement de capacité, même au prix d’un surcroît de dépenses. Tout à l’inverse, une réforme peut ne viser qu’à l'économie sans rechercher à accroître la capacité (remplace-
(1) Une telle ligne n'est pas nécessairement vouée à des conditions d'exploitation primitives. D’autres techniques pourront survenir qui situeraient le point q au-dessous du volume des transports moyens assurés sur la relation (traction diésel par exemple). Pour en rester au domaine de l’électrification, il est certain que les procédés de traction en courant industriel (20.000 volts alternatifs) n’exigeant que des installations très allégées risquent de rendre rentable lélectrification de nombreux itinéraires qui n'auraient pas amorti une installation en 1500 volts continu (Aix-les-Bains - Annecy - 6 octobre 1950). La question ne se limite pas d’ailleurs à la traction, elle intéresse aussi bien la signalisation le matériel, etc...
ceruent de trains par des autorails). Si bien qu’en définitive, nous nous retrouvons en présence d’une multitude de cas d’espèces, mais tous peuvent se ramener en définitive à un schéma voisin de celui que nous avons exposé.
. En dépit des apparences, la fermeture d’une ligne constitue un problème corollaire du précédent. C’est la position limite où une technique radicalement nouvelle se substitue à Pancienne. La S.N.C.F. n'avait jamais pourtant envisagé sans réticences la fermeture totale d’une de ses petites lignes. Malgré le déficit que peut présenter le service, la considération du trafic affluent et sa disparition presque inéluctable au profit des transports routiers à longue distance en cas de fermeture avait en effet toujours plaidé en faveur du maintien : d’une exploitation souvent très allégée, mais qui n’en restait pas moins onéreuse dans l'absolu. C’est tout récemment qu’on en est venu à utiliser une disposition du Cahier des charges qui permet de supprimer les services ferroviaires sur une relation donnée sans pour autant renoncer au trafic (1). Invitée par M: le Ministre des Transports, dans le cadre du Décret du i4 novembre 1949 (2), à rechercher des moyens propres à réduire les déficits de certaines relations secondaires, la S.N.C.F. a imaginé un service de desserte routière à partir de « gares-centres ». On a ainsi réuni un certain nombre de circuits d'enlèvement et de distribution constitués en « étoiles routières » autour de quelques gares bien choisies pour leur équipement et leur situation géographique. La réunion des services ferroviaires subsistants et des nouveaux modes de desserte constitue ce qu’il est convenw d'appeler une « Agence ». Les marchandises de toutes natures (colis, détail, wagons complets) sont transbordées au point de jonction par les soins du chemin de fer et acheminées (ou enlevées suivant le sens du transport) par la route, soit à domicile, soit dans un dépôt établi dans chaque agglomération de quelque importance (3). L’usager ne peut y trouver qu’un nouvel avantage et le chemin de fer s’assure une économie parfois substantielle. Dans certains cas l’application de la nouvelle technique
(1) J. ©. 7 janv. 1938, p. 357, art. 8 « Il (le Ministre des Travaux Publics) peut également autoriser la S.N.C.F. à effectuer ou à faire effectuer sous son contrôle et sa responsabilité la desserte d'une ligne ou d’une section de ligne par un autre mode de transport que le Chemin de fer et par un autre itinéraire.
(2) Décret du 14 nov. 1949, portant Coordination et Harmonisation des Transports Ferroviaires et Routiers, - Art. 25 et 26, - JO - 19 nov, 1949.
(3) L'instauration de ce système n’a exigé aucun investissement important dans l'immédiat puisque la S.N.C.F. a traité de gré à gré avec des transporteurs routiers locaux et que les dépôts sont confiés le plus souvent à des particuliers (commerçants, petits industriels, etc...).
a pu être immédiate, ce sont ceux où l’on a pu poser, compte
tenu du trafic actuel et à venir :
en désignant par D le coût moyen total de l'exploitation routière et par d le coût moyen variable de lexpioitation ferroviaire. Il faut évidemment tenir compte de ce que le terme D comporte les frais de transbordement au point de jonction pour les transports par wagon complet. Même sous cette condition il existe actuellement des itinéraires où l’opération est immédiatement rentable (1). Elle a donc une bonne part des avantages résultant de la fermeture d’une ligne sans poser l’irritante question de la perte du trafic affluent. Les Pouvoirs Publics avaient toujours plus ou moins repoussé jusqu’à ces derniers temps ce système d'exploitation (2) en y voyant une concurrence déloyale à l'endroit des transports routiers. Cette position était économiquement indéfendable pour peu que les services soient vendus de bout en bout à leur coût marginal majoré du Péage « équilibrant » pratiqué sur le Réseau. Aucune politique de dumping n’est alors à redouter pour les transports de substitution.
L'intérêt de ces calculs se fait d'autant plus vif lorsqu'on peut les individualiser sur une relation déterminée. On connaît ainsi de facon précise les coûts marginaux sur tel ou tel itinéraire et l’utilité définitive qu’on peut escompter d’une technique nouvelle. La réalisation de ces études rencontre cependant d'énormes difficultés. Certaines données sont connues ou du moins susceptibles d’être mesurées avec une approximation suffisante. Ainsi, le tonnage réel acheminé sur un itinéraire peut être assez facilement déterminé ; la capacité exacte des installations fixes est plus incertaine, mais la définition des trafics Q et Qm ne relève guère que de conditions techniques assez largement appréciables pour que la marge d’erreur soit pratiquement négligeable. Le niveau des dépenses OD présente par contre des incertitudes graves. Outre les dépenses directement imputables à la relation considérée on doit y inclure une
(1) Des expériences sont en cours à Angoulème, Auch, Auxerre, Nîmes, etc... On en trouvera un premier bilan pour Angoulème dans un article de M. Verant, R.G.C.F., avril 1953, p. 227 : « La desserte des petites lignes et de leurs environs à partir de gares centres ».
(2) Une expérience intéressante avait cependant été réalisée dans des conditions différentes de celles que nous envisageons et pour des motifs exclusivement techniques. Lors des travaux d’électrification entre Paris et Lyon, en vue d’alléger les services ferroviaires, le trafic de détail avait été confié, entre un certain nombre de « gares centres », à une desserte routière. Voir à ce sujet l’art. de M. Delacarte (Chef d'exploitation de la région SÆ. - SNCF) et M. Pouzadoux (chef de la région SE. - S.CE.T.A.) dans ja R.G.C.F, mars 1948, p. 73 : « La Desserte routière des petites gares de l'artère Paris-Lyon ».
part des dépenses générales parfois très mal définies. Certains progrès techniques ne peuvent par exemple être étudiés qu’au stade général. Lorsqu'on inscrit au programme du matériel le renouvellement de voitures voyageurs de type courant (48 tonnes) en voitures allégées (33 tonnes, programme 1949), le progrès peut encore s’apprécier dans le cadre d’une relation puisque les rames de voyageurs sont régulièrement affectées à des itinéraires. Le même progrès n’est guère plus imputable lorsqu'il s’agit de wagons marchandises. Il faut alors recourir à des ventilations plus ou moins arbitraires et la valeur des renseignements définitifs en est réduite d'autant. Il faut aussi compter avec les discontinuités qué nous avons rencontrées dans l’engagement des dépenses. Si le trafic est relativement peu important, le coût marginal risque de ne plus être défini dans l'intervalle du hiatus. L'étude monographique comporte donc bien des écueils. La S.N.C.F. en a entrepris cependant quelques-unes sur des relations types. Nous nous bornerons à exposer la situation d’ensemble de l’entreprise, nous réservant de citer à l’occasion quelques résultats locaux concrets.
Depuis 1930, la situation d'exploitation normale des Chemins de fer français est le sous-emploi. Les progrès techniques cumulés n’ont pas été suivis tant s’en faut de développements correspondants du trafic, le calcul d’un coût marginal de progression est donc assez aléatoire et reste au demeurant d’un faible intérêt puisque le réseau de la S.N.C.F. pourrait encore acheminer plus de 15 milliards d’unités kilométriques sans le moindre remaniement technique. Le niveau du plein emploi S (moyennant quelques adaptations locales sans grande portée) peut même actuellement se situer aux environs immédiats des 100 milliards d'unités kilométriques annuelles (1).
La situation actuelle du Réseau confère plus d'intérêt au coût marginal de régression. La SNCF. y a consacré des travaux très poussés en 1948. Les postes principaux de dépense qui ont été retenus sont les facteurs variables de la traction (à l'exclusion des frais de dépôt), de l'exploitation et du matériel. Au résultat de cette étude, le coût marginal de régression pour l’ensemble du Réseau représenterait environ 55 % du coût moyen vrai, c’est-à-dire après réévaluation des charges financières.
La conjoncture la plus récente place la S.N.C.F. devant une régression rapide du trafic qui ne lui permet même pas de dégager ses immobilisations les plus maniables.
(1) M. Hutter. — (R.G-C.F. juillet 1950, art. cité, p. 320), estime que le coût marginal de progression pourrait être de l'ordre de 75 % du coût moyen vrai, c’est-à-dire comprenant la réévaluation des charges, compte tenu des dépréciations monétaires.
114 sd Le Ba 2e A 54 La vitesse d’éludabilité de ces dépenses ne dépasse guère 8 % par an (1). Une contraction du trafic de l’ordre de 5 à 6 milliards d'unités kilométriques suffit donc à constituer une régression très rapide. Nous avons vu que dans ces conditions le coût marginal de cette activité diminuée s’identifie avec le prix de revient partiel. Ce dernier ne considérant que les facteurs de consommation directe est évalué à 27 % du coût moyen vrai. Cela signifie en propres termes que pour un coût moyen de 5,40 francs par unité kilométrique la disparition de lune d’entre elles ne procurait en 1950 qu’une économie de 1 fr. 25 alors qu’une unité supplémentaire ne coûtait que 8 fr. 75 environ (le plein emploi n'étant pas atteint) (2).
Pour compléter ces quelques notions théoriques, il faut encore faire intervenir les mouvements oscillatoires du trafic. La tension de la demande n’est pas solidaire de celle des dépenses. Moyenne entre des services très divers, le coût marginal ferroviaire est aussi une moyenne répartie sur le temps.
Dans le secteur du transport des marchandises, on peut donner une écriture développée du coût marginal moyen en faisant apparaître les fluctuations de la demande. Le même raisonnement ne saurait être valable pour le trafic des voyageurs en raison de son élasticité. Dans le cas d’une consommation inélastique, le trafic de pointe n’a pas de coût marginal distinct du trafic moyen si, du moins, la production n’est pas stockable (3). Les dépenses s’écrivent alors pour les facteurs proportionnels :
et pour les facteurs constants :
dE do (Im) — cste
en désignant par Qn le trafic maximum susceptible d’être assuré par l'infrastructure existante, En un moment quelconque de l’exercice on a toujours :
d—=Y+Y — di (q) + de (mn) — dépense
dans l'intervalle OT, embrassant l'exercice considéré, la dépense totale D est représentée par :
T DE à di (q) dt + T d (Qn)
(D Cf. M. Hutter. — R.G.CF, juillet 1950, p. 322, article cité.
(2) Toutes ces indications sont, nous le soulignons encore, relatives à des moyennes. Il faudrait pouvoir définir chacun de ces coûts marginaux pour chaque groupe de transports sur toutes les relations ou au moins sur quelques types d'itinéraires caractéristiques.
(3) Cf. M. Hutter — Art. cité, R.G.C.F., fév. 1950, in fine.
de la forme :
u | xdt + T cste
Nous avons déjà admis que la fonction d: (q) représentant le prix de revient partiel était pratiquement linéaire (1). Soit Q, la production moyenne, elle s’écrit dans l'intervalle OT :
O il vient donc en définitive :
D — Di Q + D: (Qn) (D)
Il nous faut maintenant formuler une hypothèse sur le mouvement oscillatoire du trafic. Le phénomène doit être assez régulier pour donner lieu à une mensuration relativement précise. C’est bien le cas en matière de transport. L’amplitude du mouvement est mesurée par :
Qu @
que l’on reporte dans léquation (1) soit :
D — D, Q, + D o Q le coût marginal moyen peut alors s’écrire :
dD d D:
CM — = D; + [Q) d@ dQ
à condition toutefois que l’amplitude « ne se modifie pas lorsque la production moyenne s’accroît. La S.N.C.F. attribue actuellement à © pour le trafic marchandises une valeur de 1,2. L'’amplitude serait assurément plus forte pour le transport des voyageurs, mais nous avons déjà dit que l’élasticité relative de cette demande rendait un tel calcul un peu aléatoire.
L'écriture développée du coût marginal a l’avantage de mettre en relief le quantum de dépense variable D, et d’introduire l’amplitude du mouvement périodique dans la répartition des dépenses fixes.
Le coût marginal ferroviaire est une donnée indispensable à toute tarification rationnelie de concurrence. Il nous sera
(1) Voïr supra p. 107.
donné d’en examiner la mise en œuvre sous cet angle. Mais on peut dès à présent signaler que lélaboration de l'outil est bien plus délicate que son exploitation pratique. Les problèmes théoriques que soulève une tarification marginaliste sont d’une assez large variété et les applications commerciales en sont parfois bien délicates. Aussi la S.N.C.F., dès sa constitution, s’est-elle soigneusement attachée à cette étude. Les résultats auxquels elle est parvenue sont d’ores et déjà assez complets pour asseoir un système de tarification cohérent. Il reste encore à préciser les innombrables coûts marginaux concrets dont l’exacte connaissance permettrait sûrement de redresser certaines hésitations tarifaires. La matière est d’ailleurs bien loin d’être épuisée puisque les conditions techniques ellesmêmes sont en perpétuel mouvement. La préoccupation dominante actuelle portant sur les économies de tous ordres, nul doute que certains modes d'exploitation nouveaux ne viennent modifier encore assez sensiblement la forme des coûts marginaux. Il ne peut donc s’agir en aucun cas d’une étude unique dont on corrigerait les résultats de proche en proche, mais bien plutôt d’études permanentes au contact direct de la vie de l’entreprise.
. Au lendemain de la guerre et en l’absence d’un plan de transport (1), le chemin de fer s’est retrouvé aux prises avec une concurrence toujours accrue. Par le jeu de ses tarifs il s'est efforcé d'en corriger les effets les plus néfastes dans l’immédiat. D’autres mesures ont suivi et suivront encore, mais les techniciens n’ignorent pas que les réactions isolées d’une technique rigide n’aboutiront jamais à un équilibre stable en présence d’une concurrence fluide. Une « coordination » doit être envisagée, qui ne soit pas d’ailleurs nécessairement restrictive sur le fondement des vieilles idées de monopole. La théorie économique nous guidera dans cette étude vers les solutions les plus rationnelles. Les Pouvoirs Publics ne semblent pas devoir s'orienter vers ce type de politique et s’en tiendraient plutôt à la coordination autoritaire des services que nous avons connue avant 1939. Tant que l’on s’en tiendra à de tels principes nous pouvons considérer les réactions tarifaires du Chemin de fer comme des mesures conservatoires autonomes. Par l'effort au’elles marquent et par les idées novatrices qu’elles manifestent, elles méritent cependant une attention toute particulière.
_( La partie du'Plan Monnet intéressant les transports ne peut être considérée comme un plan « d'organisation », soit dans les services, soit dans les tarifs.
LES REACTIONS TARIFAIRES AUTONOMES DU CHEMIN DE FER
Au résultat des études commencées dès 1938 et qu'elle a poursuivies tout au long de la guerre, la S.N.C.F. a entrepris depuis 1944 une refonte complète de sa tarification. Aucune réforme antérieure ne peut être comparée en ce domaine aux remaniements qu'ont connus les tarifs ferroviaires depuis 1944. L’ensemble de ces dispositions marque en effet l’abandon des théories de monopole et l'introduction de données économiques . nouvelles en l'espèce des coûts marginaux.
Nous nous proposons donc d’exposer dans un premier paragraphe les éléments théoriques communs aux tarifications actuelles ou prochaines de la S.N.C.F., le système de 1947 et les problèmes les plus récents faisant respectivement l’objet d’un second et troisième paragraphe.
Paragraphe 1
ELEMENTS THEORIQUES COMMUNS AUX TARIFICATIONS STRICTEMENT FERROVIAIRES
Le premier impératif dont la S.N.C.F. ait eu à tenir compte a été son propre équilibre comptable. Cette condition est la raison même de son existence. Constituée en effet pour remédier au déficit des Réseaux, la Société ne pouvait renoncer dans ses principes à l’équilibre de son bilan.
Cette attitude n’est pas aussi naturelle qu’il peut le sembler. Elle écarte a priori la maximation du rendement social et n’apporte pas nécessairement la garantie d’un optimum de gestion, Un équilibre comptable rigoureux peut parfaitement recouvrir des distorsions tarifaires graves, même en présence d’une concurrence active.
Quoiqu'il en soit, les conditions politiques de l'exploitation du réseau impliquent pour le moment la réalisation de l’équilibre financier. Nous envisagerons ultérieurement l’étude d’autres systèmes de gestion.
La situation de monopole avait résolu le problème tarifaire par une différenciation des taxes plus ou moins arbitraire autour d’un prix de revient moyen. L'existence d’une concurrence fluide ruinait à coup sûr le procédé, mais sans indiquer clairement dans quelle voie se rencontreraient les principes d’un nouvel équilibre.
Les techniciens de la S.N.C.F., conformément aux indications de la théorie s’orientèrent alors vers la considération des coûts marginaux. Si l'adéquation pure et simple des taxes à ces coûts (dans la mesure où ils sont individuellement connus) est écartée a priori, la détermination des taxes conserve une assez large part d’arbitraire.
On adopta finalement une solution moyenne où voisinaient des survivances du passé et des vues plus modernes. Mais une théorie originale restait à construire, la S.N.C.F. en confia l'étude à M' Boiteux en 1948. Le détail de ces travaux n’a pas encore été publié ; quelques-unes des principales conclusions sont cependant connues (1).
Toute tarification établie sur les « prix de revient » est erronnée, estime M' Boiteux, Les approximations résultant des ventilations diverses et des imputations comptables retirent leur signification théorique et même pratique aux résultats que l’on peut en attendre. La S.N.C.F. doit en effet souvent recourir à des procédés empiriques dans la détermination de ses coûts. Une part très importante de ses dépenses est inaffectable à tel trafic plutôt qu’à tel autre (2). Les techniques de ventilation ne peuvent guère parfois s'élever au-dessus du niveau de la règle de trois. La marge d'incertitude est trop considérable pour que le système puisse être retenu.
Une tarification d'équilibre répartissant les frais communs au pro-rata des coûts marginaux serait économiquement plus correcte. Sans recourir à des affectations individuelles on
définirait pour chaque service ou groupe de services homogenes une taxe
t— Cn + D (C.) D : dépenses inaffectables
ce qui reviendrait à une tarification marginaliste comportant un péage d'appoint « équilibrant ». Cette solution est voisine de celle que propose M' Allais comme politique immédiate avant de procéder à une adéquation plus parfaite aux
(1) L'art. de M. Hutter (R.G.C.F, art. cité juillet 1950) expose les lignes essentielles de cette étude. C’est, à notre connaissance la seule source publique à laquelle on puisse se référer quant à ces résultats.
(2) Entre les deux grands services bien définis des voyageurs et des marchandises, 39, 5 % des dépenses totales de la S.N.C.F étaient inaffectables en 1938. Encore les 60,5 % réputés affectés ne l’étaient-ils souvent
que par des opérations bien aléatoires. Sur l'étude des prix de revient et leur difficulté, voir annexe no 1
coûts marginaux (1). La perte de rendement social étant une fonction croissante du type :
PEUT (KR) Cm K — (T — C,)? et K = $. 1. T —— CM T taxe moyenne de l’ensemble
CM coût marginal de l’ensemble Cx coût marginal d’un service
pour une valeur du péage T—C,, donnée, le facteur K’ devrait prendre une valeur propre à rendre P minimum. Le coefficient «équilibrant» jouerait donc sur le terme K’. Mais on fait remarquer qu'un tel système n’est valable que sur un marché de consommation non concurrencé. Deux conditions étrangères au trafic des marchandises. L'équilibre général réalisé par une telle tarification serait bientôt rompu. On ne peut donc circonscrire le problème tarifaire dans le cadre du seul coût marginal.
Le problème de fond consistait donc à inscrire l’impératif de l’équilibre (2) au nombre des conditions imposées à l’entreprise dans une économie de marché. Définissant une notion de « rendement social lié », M. Boiteux a étudié le système économique ainsi constitué pour en déduire la tarification rationnelle optimum.
Cette tarification serait décomposable en deux éléments principaux, étant, en cela, voisine des schémas les plus classiques :
t=— CE A"(v.r)
le premier terme représente le coût marginal du service intéressé ; le second, plus complexe, fait intervenir un péage ; fonction liée de la valeur de l’objet transporté (v) et d’un coefficient de corrélation entre son marché propre et celui des autres biens (r). Le dernier coefficient serait inaccessible aux investigations dans l’état actuel des connaissances économiques. Le tarif optimum reste donc indéfini pour le moment. 11 n’est même pas sûr que l’on puisse en tirer jamais un système de taxes rigoureux. Les coefficients que fait intervenir sa détermination impliquent une connaissance des marchés que
(1) M. Allais. — Art. cité. R-.E.P., mars - avril 1948, N° 2, annexe TI in fine.
(2) Notons au passage que la condition intéresse un équilibre arbitraire quelconque et non pas nécessairement le seul équilibre, budgétaire. La formulation étant d'ordre général, celui-ci n’est que l’un des nombreux équilibres possibles.
le proche avenir ne nous apportera probablement pas. Si donc le système mis au point par M' Boiteux ne peut fournir de solution pratique immédiate, du moins apporte-t-il quelques enseignements du plus vif intérêt.
Lorsque le marché d’un bien est sans concurrence, le facteur À (wr) ne tient aucun compte de lélasticité de sa demande. En cas de substituabilité, celle-ci n’interviendrait que très indirectement à travers le facteur ‘r. En supposant donc que la S.N.C.F. jouisse encore d’un monopole, c’est-à-dire qu’elle ait la faculté de répartir librement ses péages, elle
devrait écarter de ses tarifs à peu près toutes considérations d’élasticité dans la demande,
L'intérêt majeur des conciusions de Mr Boiteux s’attache surtout à la mesure devenue possible de la perte de rendement social éprouvée par Pobligation-de tel ou tel équilibre artificiel.
Lorsque deux transports sont substituables, la différence de leur péage devrait être théoriquement nulle. La perte de rendement social passerait alors par un minimum (1). Si cette différence venait à prendre une certaine importance, des investissements irrationnels ne manqueraient pas de se produire et Mr Boiteux montre que l’opération se chiffre en définitive par un solde social négatif. Si l’on considère à l’inverse deux secteurs non substituables, l'avantage péager que l’on accorde à l’un est sans effet au regard du rendement social. C’est ainsi que la politique de soutien tarifaire systèmatique dont bénéficie l’agriculture en France serait inefficace dans la longue période.
La politique générale qu’on peut inférer d’un tel système est une application assez large du principe de l'égalité des péages. Les conclusions nous rapprocheraient davantage en définitive des tarifications synthétiques de coordination que des tarifications actuelles. Le même principe s’y retrouve pourtant) bien que sous une forme un peu particulière. Jusque dans la tarification de 1947 les péages tarifaires sont à peu près constants quelle que soit la condition de tonnage.
Un hiatus assez large sépare la théorie des réalisations pratiques en vigueur. Aucune antinomie ne s’y rencontre pourtant et nul doute que des perfectionnements progressifs ne rapprochent insensiblement l'expérience des formulations optima. Il semble cependant peu probable qu’elles parviennent
(D Ces conclusions doivent être rapprochées des formulations de M. Allais. Nous retrouvons ici le facteur K déjà étudié. M. Hutter fait remarquer que se trouvant au voisinage d’un minimum les différences de péages interviennent par leur carré; les pertes sont ainsi très petites. Les
approximations de la pratique verraient ainsi atténuer leurs cons par cette disposition du calcw ES
jamais à une parfaite adéquation, trop d’incertitudes économiques et techniques grèvent les calculs qui y sont relatifs. Les principes nouveaux adoptés dans les tarifications les plus récentes laissent cependant espérer des progrès sensibles dans la voie de ce rapprochement. Ces systèmes, actuellement en vigueur ou d’une application prochaine, méritent de retenir plus particulièrement notre attention.
Paragraphe 2 LE SYSTEME TARIFAIRE DE 1947
L'ensemble des réformes tarifaires de la SNCF n’est pas le fruit d’une disposition réglementaire unique. La mise en place des nouvelles institutions s’est répartie sur plusieurs années consécutives. Certains remaniements ont un caractère presque exclusivement technique (1% janvier 1946 abandon des méthodes d'acheminement en Petite Vitesse et Grande Vitesse), d’autres purement économique ‘(17 mars 1947 - refonte générale des tarifs) ; mais tous sont essentiellement inspirés par des considérations d'ordre commercial. Sans nous appesantir sur des questions parfois en marge de nos préoccupations tarifaires, il nous a paru opportun de restituer rapidement les grandes lignes de ces réformes préliminaires.
À, — Les Réformes Préliminaires
Les méthodes d'exploitation commerciales du chemin de fer n’avaient guère évolué depuis trois quarts de siècle lorsque l'essor de la concurrence suscita de nombreux points de tension dans le trafic. Certaines des techniques les plus solidement établies devinrent rapidement caduques. Des réformes s’avéraient indispensables. La guerre survint entre temps et en suspendit la mise en œuvre.
Le 1e août 1944, à la veille de la Libération, en plein désarroi économique, la SNCF remaniait l’ensemble des conditions techniques et tarifaires de son trafic de détail. Si l’on veut bien se replacer dans le contexte de l’époque, certaines de ces mesures ne manquaient pas d’audace.
On écarte l’ancienne tarification kilométrique comportant 1500 prix différents pour les expéditions supérieures à la tonne et 563 zônes pour les colis d’un poids inférieur. L'ensemble de ces deux systèmes fut remplacé par une combinaison unique regroupant les distances en paliers. Chaque barème ne mettait plus en jeu que 116 prix, la précision de la taxe étant parfois meilleure en définitive ; la simplification était d’importance.
Les six séries entre lesquelles se partageaient les marchandises acheminées en Petite Vitesse étaient en même temps ramenées à trois par fusion deux à deux. Cette mesure apparemment bénigne avait pour effet de restreindre l'effet du facteur ad valorem, première atteinte grave aux principes traditionnels (1).
Il était en outre décidé que tout le trafic de détail serait assuré de porte à porte et que la taxe perçue couvrirait non seulement l’acheminement ferroviaire mais aussi les transports terminaux. Pour le cas où ces transports n’existeraient pas dans les localités intéressées une allocation forfaitaire serait reversible aux intéressés. Ce système, toujours en vigueur, n’a cessé de se développer depuis lors au fur et à mesure que se tissaient les réseaux de factage et de camionnage au départ de chaque gare SNCF.
L'ensemble de ces mesures marque un effort de simplification et de remise en ordre, mais aussi un souci de perfectionner la qualité des services offerts au public en fonction des taxes perçues (2). Du point de vue strictement tarifaire, nous n’en retiendrons pour l'instant que la contraction de l'éventail des prix ad valorem, signe avant coureur d’une réforme prochaine plus complète.
La deuxième étape fut franchie le 1° janvier 1946. Elle se décompose en deux éléments nettement distincts et sans rapports entre eux : Refonte des régimes d’acheminement et Réforme de la tarification des Petits Colis.
La refonte des régimes d’acheminement est, à vrai dire, une mesure essentiellement technique. Par les motifs qui l’ont inspirée elle comporte cependant quelques enseignements utiles.
Le Chemin de fer ne s'était pas beaucoup soucié jusque là d'accélérer ses transports de marchandises. Les délais étaient respectés mais restaient, dans l’ensemble, assez longs. Or, si l'on intègre le transport dans le cycle de production, il est de toute évidence que la rapidité du déplacement joue un rêle important. Une production rapide est génératrice d'économie. Certes, les tarifs offraient la faculté d’un service accéléré pour
(1) Les propositions tarifiaires présentées par la SN.C.F. à l'examen ministériel le 24 novembre 1959 (J.O. 30 nov. 1950. Annexe A, p. 3 H.) et partiellement homologuées, le 12 janvier 1951 (J.O. 16 janvier 1951, p. 624) ont amené la création d'une quatrième série, mais il ne s’agit plus ici de classification ad valorem. Cf. Littera B du présent paragraphe.
(2) Cette réforme du 1° août 1944 comporte en outre des dispositions relatives aux Tarifs de groupage où interviennent des considérations de prix de revient assez heureuses. Outre la consultation des documents originaux, pour une étude plus complète, nous citerons un bon article synthéon de MM. Delassus et Francois dans la R.G.C.F sept, - oct. 1944, No 5, P. sqq. ï
les denrées périssables (Tarif Denrées GV) et même pour une marchandise quelconque (Tarif marchandises GV), mais les taxes perçues à cette occasion étaient nettement prohibitives (1); c'était là un souvenir du monopole. L’infrastructure ferroviaire (triages, installations de gare, etc...) avait été conçue pour traiter un trafic fortement concentré en trains lourds de Petite Vitesse, réalisant ainsi le maximum d’économie. Une taxation arbitraire orientait systématiquement le trafic vers les acheminements P. V. au prix d’une perte sensible de rendement économique. La concurrence routière ne manqua pas d'exploiter cette anomalie à son profit.
En 1943, la SNCF avait entrepris une étude systématique de ces problèmes d'acheminement. La plus grosse difficulté résidait dans Pinadaptation technique des installations fixes. Il est bien difficile de modifier les méthodes d'exploitation d’un réseau en quelques mois, voire en quelques années. Les immenses destructions de 1944 montrèrent cependant ces difficultés SOUS un jour nouveau. Il était indifférent de reconstituer l’infrastructure en vue d’un type d'exploitation plutôt que d’un autre. La décision fut bientôt prise.
Le 1* janvier 1946 la distinction des acheminements en Petite et Grande Vitesse au choix des usagers fut supprimée. On la remplaça par une répartition automatique des transports en régime accéléré (RA) et régime ordinaire (RO). La qualité de l’acheminement était désormais liée à la nature de la marchandise. En revanche, les taxes ont été harmonisées de telle sorte que l’attribution du R.A ne fasse pas supporter au transport par rapport au R.O une charge excédant la différence du coût des services. On a cependant laissé aux usagers la possibilité de revendiquer le régime accéléré pour des marchandises relevant normalement du régime ordinaire, elles sont alors taxées au Tarif Général qui est toujours très élevé. Les intéressés n’ont pratiquement jamais recours à cette faculté.
En termes comptables, la réforme a eu peu d’incidences (2). Elle avait d’ailleurs été étudiée en vue de réaliser une opération blanche. Il s’est essentiellement agi d’une amélioration technique d'inspiration purement économique (3).
(1) L'écart des taxes d’un même transport en Petite et Grande vitesse dépassait souvent le quintuple de l'écart entre les coûts marginaux des deux services.
(2) Elle est largement bénéficiaire si l’on s’en tient au compte de Premier Etablissement. Les remaniements techniques n’ont guère coûté plus d'un milliard au-delà des sommes prévues pour une reconstruction normale. L'accéiération dans la rotation du matériel a économisé l'achat de 18.000 wagons, soit une économie de plus de 3 milliards de francs 1946 Le solde définitif créditeur est donc de l’ordre de 2 milliards.
(3) Cf. un article de MM. Boyaux et Dargeou dans 1a R.G.C.F.,, janv.févr. 1946, N° I, p, I sqq.
Quoi qu’elle soit de nature plus strictement tarifaire, nous nous appesantirons moins sur la seconde réforme intervenue à la même date : celle des taxes applicables aux Petits Colis. Elle intéresse les colis familiaux, colis express, colis postaux etc... représentant ensemble moins de 0,4 % du tonnage kilométrique marchandise de la S.N.C.F. et 5 % environ de sa recette. La situation antérieure peut se résumer en un mot : confusion. Les conditions de poids, de nature, de conditionnement et de garantie s’imbriquaient en un maquis impénétrable au non spécialiste (1). Cette situation n'allait pas non plus sans inconvénients pour la SNCF qui se voyait astreinte à des complications comptables hors de proportion avec l’importance relative de ce trafic. Une réforme s’imposait donc ; elle a consisté en substance à attribuer une zône de poids à chaque type d'expédition : Paquets Poste (PTT) de O0 à 3 Kg ; Colis Postaux de 3 à 20 Kgs; Petits colis de 20 à 50 Kgs. Au-delà on utilise les conditions des envois de détail (50 à 5.000 Kgs). Les Comptabilités ont été unifiées et des barèmes à paliers homogènes constitués. Seuls les Colis express ont conservé leur tarification propre mais leur marché est assez nettement caractérisé pour qu'aucune interférence ne soit à redouter. Dans l’ensemble il ne s’agit ici que d’une remise en ordre sans grande portée économique. Tout au plus peut-on signaler l'introduction des prix de revient avec la suppression des anciennes taxes uniformes
(1) Mieux que n'importe quel développement, un exemple permettra de faire le point de cette situation. Soit un particulier désirant expédier un colis de 20 kg. de Tarbes à Paris en décembre 1945. Il peut l'envoyer comme Petit Colis (coût 107 francs avec garantie de 4.000 fr. par kilo au maximum en cas de perte), il peut encore choisir le Colis Postai (coût 63 francs, mais garantie limitée à 1.170 fr, plus éventuellement une indemnité de retard de 561 fr. au maximum, soit 18,70 fr. par jour avec minimum de 56,10 fr.). Le Petit colis aurait pu lui attribuer une indemnité de retard supérieure à ces 561 fr., mais à condition de justifier un préjudice qu'on ne lui demande pas de prouver ici, Si la valeur de son envoi dépasse 25.000 fr., il peut conserver sa faveur au Colis Postal en y joignant une déclaration de valeur moyennant une taxe de 1 % (coût pour 30.000 fr. par exemple : 63 + 30 — 93 fr.). Il paie donc moins cher que pour un Petit Colis, mais en revanche il est astreint à certaines conditions d’emballage et notamment au plombage. Si au contraire, la nature de son envoi le permet, il ne manquera pas d'opter pour le colis familial, dont le contenu est beaucoup plus largement défini qu’on ne le pense souvent (coût 53 fr, mais garantie limitée à 100 fr. par Kg.). S'il tient surtout à la rapidité de l’acheminement, il utilisera enfin le colis express (coût 219 fr). Si l'on veut bien tenir compte de ce aue ces données étaient éparses dans des textes très variés et souvent touffus, on comprend sans peine que l'usager éprouve quelques difficultés à découvrir son avantage. L’explication de cette confusion réside dans la création successive des différentes caté-
sn d'expédition sans avoir remanié en conséquence les services préexis-
des Colis Postaux. Financièrement l'opération a encore été blanche (1).
L’ensemble de ces préléminaires, intéressant des domaines si variés qu'ils peuvent paraitre parfois un peu dispersés, préparait en réalité le terrain (et aussi peut-être un peu l’opinion) ns grande reforme tarifaire qui devait intervenir le 17 mars
B. — La refonte tarifaire du 17 mars 1947.
Le monopole du marché des transports, désormais purement nominal, était devenu une position intenable pour l’entrepreneur ferroviaire. La S.N.C.F. l’abandonnaït peu à peu, mais un grand pas restait encore à franchir qui n'allait pas d’ailleurs sans difficultés. Or le temps pressait.
Deux années s'étaient écoulées depuis la Libération et PEconomie Nationale dégageait peu à peu ses positions nouvelles. Le choc de la refonte tarifaire envisagée ne pouvait que devenir plus sensible à mesure que se précisait la structure des nouveaux marchés. Une réforme de cette envergure intervenant au moment où les données économiques et techniques sont encore flottantes éveille nécessairement moins de confusion que dans la rupture d’un équilibre acquis. Encore une fois, il fallait faire vite. Les éléments du projet définitif furent soumis à l’approbation ministérielle au fur et à mesure de leur achèvement et, le 17 mars 1947 Ia nouvelle tarification de la SNCF entrait en vigueur. (2)
(1) Pour de plus amples détails cf. l’article de M. Bourgecis dans la R.G.C.F., mars - avril 1946, N° 2, p. 25 sqq. La lecture des articles que nous citons ne saurait dispenser d'une étude attentive des textes officiels qui, seule, peut apporter une vue complète de la question. Les articles de la R.G.C.F.,, généralement rédigés par les spécialistes des Services commerciaux auxquels la S.N.C.F. à confié ces études, constituent cependant une excellente introduction synthétique pour le lecteur non averti.
(2) Cette refonte tarifaire a fait l’objet de nombreuses études ou articles. Nous citons ceux qui nous ont paru les plus complets à divers titres. M. Mousset, Inpecteur Principal à la Division commerciale de la Région S.O. SNCF. « La nouvelle Tarification des Marchandises des Chemins de fer français ». R.G.C.F, mai 1947, N° 5, p. 145 sqa, article d'inspiration économique assez complet. M. Hutter : « La Nouvelle tarification des Marchandises » dans « notre Trafic», avril 1947 — Publication SNCF' article essentiellement pratique destiné aux professionnels non techniciens. M. Marois, Directeur du Service commercial SNCF « La Réforme de la Tarification Marchandises », dans « Notre Métier » N° 99-15 avril 1947. Public. SNCF, article très rapide à l'usage du grand public mais comportant l'essentiel de la matière — M. Blain, Inspecteur divisionnaire « Memento de la Tarification Marchandises » SNCF. Région S. O. Exploit. Divis. Commerciale, 3° section Décembre 1949, document intérieur. — Etude de technique interne très complète et mise à jour à sa date. — Signalons, en outre, un document, même origine, du 26 octobre 1949, simple ébauche du précédent « Eléments pratiques de la Tarification
actuelle ».
Pour la première fois, une tarification ferroviaire était établie sur la considération systématique (mais non exclusive) des coûts de l’entreprise et plus spécialement de ses coûts marginaux.
Nous avons défini le coût d’un transport comme une fonc-
tion de nombreuses variables. Une schématisation très acceptable au point de vue théorique et pratique nous permet de sélectionner parmi celles-ci quelques caractères fondamentaux au nombre desquels nous retiendrons les conditions d’acheminement (RA ou RO), de distance, de chargement (densité, fragilité, etc...) et d'itinéraire.
Les tarifications de monopole ne retiennent que deux éléments de coût, le mode d'acheminement et la distance, completés d’un facteur hétérogène : la valeur de l’objet.
Les deux’ premiers termes s’inscrivaient naturellement dans le cadre des nouvelles formulations. Mais les coûts ainsi définis, étaient nettement insuffisants. On introduisit alors dans la fonction les caractéristiques de chargement, et c’est, au fond, la grande nouveauté du système. Le tarif est donc ainsi calqué sur un coût marginal « global moyen », les considérations d'itinéraire ayant été écartées. Cette péréquation territoriale constitue un dernier souvenir du monopole qu’on a cru pouvoir conserver. Nous verrons bientôt pour quelles raisons il faut y renoncer. Un autre vestige est constitué par quelques éléments, parfois sensibles, de tarification ad valorem qui iront probablement se réduisant sous l'effet de la concurrence sans aller cependant jusqu’à disparaître tout à fait. Mr Boiïteux lui-même ne conciut pas à l’ignorance totale de la valeur du bien transporté puisque l’un de ses coefficients mineurs y fait appel. Il y a place dans la tarification du chemin de fer pour une légère différenciation des prix, peut-être même dans les secteurs substituables,
Le système tarifaire de 1947 se caractérise donc par l’introduction des conditions de chargement à titre principal dans ‘le calcul des taxes, les considérations de valeur ne fournissant plus que des indications accessoires. En marge de ce remaniement fondamental gravite une série de mesures dont nous avons rappelé l’essentiel ou que nous retrouverons à leur place.
Un examen plus détaillé nous égarerait hors des matières strictement tarifaires (1).
Les études entreprises dans le domaine des prix de revient avaient montré l'influence capitale des conditions techniques
(1) C’est ainsi que nous rejetons en annexe l’étude du Clavier Ration-
nel des Barèmes, réforme concommitante à la Refonte des Tarifs, Cf. annexe Ne 2.
du chargement sur le coût du transport. L'unité wagon comporte un coût fixe assez considérable avant même que le déplacement physique de la marchandise soit commencé (mise à disposition du véhicule, incorporation au train de départ, frais de gare, etc...). Si donc le chargement est tant soit peu léger, le poids de ces dépenses porte sur un faible tonnage et le prix de revient unitaire est très élevé. Si le wagon est au contraire utilisé à la limite de sa capacité par une marchandise pondéreuse le prix de revient se trouve très réduit. Ainsi pour un même wagon de 20 Tonnes, le coût unitaire de la tonne prise sur le chargement maximum étant retenu pour base 1, les rapports respectifs pour des chargements de 10 et 5 tonnes sont :
1 tonne prise sur un wagon de 20 tonnes chargé de
à 25 Kms
à 500 Kms
Plusieurs procédés pouvaient être envisagés pour introduire ces relativités dans les tarifs. On s'arrêta au plus rationnel qui était aussi peut-être le plus déroutant pour l’usager. La « Table des marchandises », document très complet répartissant tous les transports possibles en séries suivant « leur valeur » devint un classement des marchandises suivant leur aptitude au chargement. La première série (la plus lourdement taxée) qui reprenait les marchandises les plus chères devint le domaine des mauvais chargements, ceux qui, en principe n’atteignent pas 10 tonnes sur un wagon de 20 tonnes. Les transports assurant plus de 10 tonnes dans les mêmes conditions prenaient place en 2° série, la troisième étant réservée à l’utilisation parfaite du véhicule. Il s’ensuivit des mouvements parfois sensibles de série à série. Les sucrés raffinés repris en première série à raison de leur valeur se trouvèrent soudain reportés à la troisième par leur densité. Mais la sciure de bois dont le faible prix faisait un transport de troisième série passait dans le même moment à la première. La densité n'étant d’ailleurs pas le seul critère retenu, des considérations de nature ou d'emballage intervenaient encore (1). Il n’est pas
(1) La Table des Marchandises antérieure distinguait fréquemment les différents types d'emballages : vins en bouteilles, vins en fûts, vins en réservoirs, etc. Il s'agissait le plus souvent de considérations de valeur, le conditionnement de la marchandise étant pris comme critère de sa
valeur intrinsèque.
douteux que les métaux alcalins auraient pu réaliser des chargements supérieurs à 10 tonnes, mais leur altérabilité les a fait ranger en première série. Tous les exemples qu’on en pourrait citer s’analysent en un surcroît de sujétions ou de risques qui grèvent particulièrement le prix de revient du transport considéré. La densité reste néanmoins le critère le plus général (1).
Jes modifications, parfaitement justifiées au regar
C dificat , parfait É tif d d’une exploitation rationnelle ne laissèrent pas de dérouter les usagers. L'adaptation se fit pourtant assez rapidement.
Les dispositions anciennes reprenaient les marchandises de valeur voisine en « génériques » de maniement plus aisé. C’est ainsi que les micas en feuilles, en pierres ou en poudre constituaient un seul générique « mica » classé en 3° série. Les nouvelles dispositions ont conservé cet usage en procédant toutefois à des regroupements sur la base des principes que nous avons exposés. Les génériques ont été ainsi ramenés de 1500 à 800 environ. Il n’y avait plus aucune raison de conserver des désignations spéciales pour les orge, seigle, millet, maïs, sarrazin, sorgho, méteil quand une densité voisine permettait de les regrouper en une rubrique commune : « céréales non dénommées ». On a toujours néanmoins conservé un souci de clarté constant, certaines simplifications abusives étant, à la limite, une source de confusion.
Pour aussi logique qu’il paraïisse, un tel système, à l’état brut, aurait comporté de graves inconvénients en sa rigueur. Il ne pouvait être question de taxer 8 tonnes de houille à un barème particulièrement favorable sous le prétexte que la marchandise était susceptible d’en constituer 20 sur le même véhicule. On a donc fixé pour chaque générique le tonnage maximum compatible avec ses caractéristiques. La réalisation (ou éventuellement le dépassement) de ce tonnage appelé « condition normale » comporte automatiquement l'attribution du barème le plus réduit. Des « conditions auxiliaires » ont alors
(1) Le nombre des séries à été porté à quatre depuis le 24 janvier 1951. Les caractéristiques en sont les suivantes :
lre série Marchandises fournissant un tonnage max. de 5 tonnes par wagon
2ms série » » » 7 ou 8 tonnes par wagon game série » » » 10 ou 12 tonnes par wagon ame série » » » 15 ou 20 tonnes par wagon
La Table des Marchandises est ainsi complètement bouleversée. Ex. le Caïé vert dont la condition normale de 15 Tonnes faisait une marchandise de deuxième série se trouve ainsi reporté à la quatrième.
été définies. Le tableau ci-dessous résume l’ensemble de ces dispositions après le remaniement du 1° août 1951 :
Conditions auxiliaires
3T (2T) (2T) bn a 2 0 2 LE AE |A 2 LATE SORTE 0e PARIS DEAR ET 5T 3T 5T 3T
10T Tou8T 5T 7Tou8T 5T
10T ju 10T 7ou8T OT:
Il ressort de ces mesures (1) que plusieurs conditions normales ont été définies. Une certaine souplesse était, en effet indispensable en présence de la variété des transports à assurer. On notera encore que la 4° série ne comporte pas d’auxiliaire par 15 Tonnes, la faible différence des prix de revient à distance de transport entre des chargements de 10 et 20 tonnes ne justifie pas un nuancement plus poussé. La condition par 5 tonnes en 4° série n’existe même pas pour certains pondéreux (minerai par exempie) pour lesquelles elle serait pratiquement inutilisée.
Le prix du transport à la condition normale se définit en fonction de l’ensemble du coût des services présentant les mêmes caractéristiques, Il est ensuite nuancé en tenant compte de la valeur des marchandises reprises dans chaque générique et, dans la mesure du possible, du niveau des prix concurrents. Une taxe est donc déterminée pour chaque transport assuré à la condition normale. Allait-on procéder à de nouveaux calculs individuels pour chacun des auxiliaires ? Etant donné la relative constance du rapport des coûts entre les différentes conditions de tonnage on a préféré une formule unique de la forme
SA HS T étant la taxe perçue à la tonne en condition normale et z une (1) Cf. « Eléments pratiques de la Tarification en vigueur le 1° août
1951 ». SNCF. Rég. S.O. Exploitation. Divis. Commerciale 3% section, 1952. — Document intérieur,
taxe supplémentaire destinée à couvrir le surcroît des coûts et calculée selon la « règle des auxiliaires ». Ê
Lorsque l’auxiliaire est au moins égal à 5 tonnes, on écrivait en 1947 :
1 1 DT A 1100 ME 0 see AUD N'i2
A, condition de tonnage de l’auxiliaire, N, condition de tonnage normale, exprimées en tonnes. Cette formule fut modifiée le 15 septembre 1949 dans un sens un peu moins libéral, soit :
Pour les auxiliaires inférieurs à 5 tonnes, un tableau (1) donne en lecture directe les barèmes correspondants sur la base de 11 taxe applicable à une condition normale (réelle ou fictive) de 5 tonnes.
Il peut arriver, et il arrive en fait, lorsque la condition normale bénéficie d’une taxe réduite, que le prix défini par la formule pour l’auxiliaire se situe au moins en partie au-dessous de son prix de revient. La taxe en est alors automatiquement relevée à ce niveau pour toute la partie qui lui serait inférieure.
Nous sommes amenés par là à définir la notion de barème plancher comme limite inférieure à toute taxation. Il existe ainsi un barème par condition de tonnage coïncidant à très peu près avec le coût du transport et au-dessous duquel la S.N.C.F. se refuse à assurer un service quelconque (2).
Une limite supérieure économiquement moins bien définie marque le maximum des taxes perceptibles pour chacune des conditions. Ces barèmes plafonds ont été fixés en fonction des prix pratiqués par la concurrence (3).
La tarification du trafic de détail est bâtie sur les principes régissant celle des wagons complets. La répartition des marchandises en séries est évidemment la même ‘puisque l’aptitude au chargement est pratiquement indépen-
(1) Nous n'avons pas cru devoir reproduire ce tableau dont l'intérêt
théorique est minime. 11 figure dans des documents d'application intérieurs.
(2) Il s’agit du coût marginal global moyen et non du coût réel du service.
(3) C’est là un défaut qui à beaucoup limité la portée de cette tarification. Les plafonds en étaient calculés sur une situation d'équilibre, La rigidité des tarifs ferroviaires (malgré une adaptation du 15 septembre 1949) n'a pas permis de réagir aux oscillations inévitables de tout équilibre £$conomique.
| \ dante du régime d'expédition. Seules les conditions de tonnage . sont différentes. On distinguait à l’origine deux coupures de poids en première série ‘(de 60 à 1.000 Kg et de 1.000 à 3.000) et trois en deuxième et troisième (60 à 1.000 Kg, 1.000 à 3.000 et 3.000 à 5.000). Depuis le 14 janvier 1951 le maximum plafonne à 3.000 Kg pour les première et deuxième séries et reste fixé à 5.000 pour les troisième et quatrième. Quoi qu’il en soit, au point de vue tarifaire on distingue sans considération de série, les expéditions de 60 à 1.000 Kg et les « lots » supérieurs à la tonne.
Les tarifs applicables sont constitués par l'addition d’un forfait à un barème de la première famille du Ciavier Rationnel ; forfait D pour les expéditions inférieures à la tonne, forfait L pour les lots. Ce dernier étant sensiblement inférieur au premier. Ces additions sont destinées à couvrir les frais de manutention, de transbordement, de livraison à domicile, etc... Des barèmes limites ont été définis dans des conditions voisines de celles que nous avons rencontrées. Les différences de détail n’ont aucune signification théorique particulière.
Les incidences des nouveaux principes tarifaires du chemin de fer sur l’activité économique sont bien difficiles à mesurer. Elles’ ne sauraient se solder en tous cas par un mouvement de quelque importance. Sous la nouveauté des structures on retrouve aisément bien des traces du passé. L’éventaillage ad valorem autour du prix de revient d’une condition de tonnage est resté soumis à un certain arbitraire. Et l’on a délibérément joué sur cette facilité pour assouplir les dispositions générales prises par ailleurs. Bon nombre de privilèges agricoles ont été ainsi maintenus. Chaque fois que les taxes anciennes se sont trouvées inscrites dans l’intervalle des nouvelles limites, on s’est gardé d’y toucher quelles qu’en soient les positions relatives. Certains services ont vu cependant leur situation substantiellement modifiée. Le prix du transport des pâtes alimentaires diminue de 40 % à 200 Km, celui des légumes de 33% ; les transports d'automobiles neuves, exemple classique entre tous, sont au contraire relevés de 175 % à 100 Km et les emballages vides de 72 % à la même distance. D’une façon générale toutes les taxes à courte distance ont été nettement majorées (1), le chemin de fer y aura perdu une fraction (d’ailleurs minime) de sa clientèle. Aucun des techniciens qui ont étudié la réforme ne s’en est alarmé. Une gestion rationnelle ne peut envisager de rivalité
(1) Le coût d’un wagon, incorporé dans son train de départ, à distance nulle s'élevant à 160 frs en 1938, on pouvait l’évaluer à 1.000 frs environ en
avec la route en ce domaine. Si l’on excepte, en effet, quelques trafics de brouettage entre embranchements particuliers, le chemin de fer n’a jamais été concu pour assurer les transports à très courte distance.
Ces quelques réflexions permettent de situer les conséquences du nouveau système tarifaire ; elles sont néanmoins nettement insuffisantes pour en fournir une mesure même approchée. Tout est affaire de cas d’espèce en ce domaine. Il nous a cependant paru intéressant de rechercher une expression mathématique susceptible de rendre compte de ces incidences par une voie détournée. Nous avions espéré pouvoir calculer l’évolution de l’angle formé par les barèmes plafonds et planchers depuis 1913. Il n’est pas douteux que celui-ci soit toujours allé se resserrant. Certaines de ses contractions, coïncidant avec des remaniements tarifaires, et notamment en 1947, n'auraient pas manqué d'intérêt. De nombreuses difficultés, des obstacles irréductibles même, nous en ont dissuadé (1). Nous nous sommes alors orienté vers une autre méthode, nous demandant s’il ne serait pas plus simple de définir une relation entre la valeur de la marchandise et le prix de son transport. Les fonctions ainsi dégagées doivent évoluer à chaque modification des tarifs. Il suffisait donc de retenir quelques exercices d'observation bien choisis et d’en rapprocher les relations respectives pour obtenir une vue assez exacte de l’influence de la tarification ad valorem. Nous avions déjà entrepris. ce travail lorsque M' Hutter publia les résultats qu’il avait acquis par des méthodes très voisines (2). Nous avons alors repris notre étude sur des bases quelque peu différentes en vue de la rendre plus directement comparable aux conclusions de M Hutter. Nous avons en effet pris conscience qu’il n’était pas besoin de calculer les taxes à la distance moyenne du transport de chaque marchandise comme nous l’avions fait tout d’abord ; les résultats ne sont pas, en effet, sensiblement différents de ceux de M' Hutter établis sur une distance uniforme de 200 Km. Notre précaution ne justifiait donc pas en définitive le surcroît de complications qu’elle entraînait. Encore que le choix des marchandises soit théoriquement sans influence sur la relation cherchée, nous avons quelque peu modifié notre liste primitive sans d’ailleurs la faire exactement coïncider avec celle de M' Hutter.
(D L'existence de trop nombreux tarifs spéciaux confère à ce mode de calcul un caractère aléatoire, Le défaut de documents complets constitue encore un sérieux inconvénient,
(2) M. Hutter - RGCF. Juillet 1950, article cité.
Nous avons ainsi retenu dix marchandises (1) dont nous nous sommes efforcés de définir la valeur et la taxe moyenne à 200 Km. en 1913, 1947 (premier trimestre) et 1947 (deuxième trimestre). Les prix sont extraits des Annuaires de la Statistique Générale de la France, les taxes de transport des documents S.N.C.F. Nous avons alors procédé à un ajustement sur une courbe exponentielle et nous avons obtenu pour 1913 une relation mesurée par :
ERA CV
ce résultat est extrêmement voisin de celui de M' Hutter qui conclut pour sa part à :
Lre7272r Vs
Le même travail pour les deux premiers trimestres de 1947 nous à respectivement conduit aux relations suivantes :
12 365 . V?-156 et Hot dQniUvres M° Hutter n’'envisage que la situation de 1950 avec : Tr S00 V0
qui est un résultat assez sensiblement différent du nôtre bien que la leçon en soit identique en définitive,
Si l’on interprète ces renseignements dans toute leur rigueur, il faut conclure que l'influence de la tarification ad valorem a été réduite de près de moitié entre 1918 et le premier trimestre de 1947. L'effet du facteur ad valorem dans la tarification de 1947 serait d’une influence cinq fois moindre environ par rapport aux dispositions antérieures et dix fois moindre sur la base de 1913. M' Hutter semble accepter cette conclusion pour son calcul relatif à 1950 (le rapport serait alors selon lui de l’ordre de 1 à 7 environ). Il ne nous semble pas possible de nous en tenir à une position aussi nettement définie. Tant que la discrimination ad valorem reste le principe fondamental de la tarification, les résultats sont directement comparables. Mais lorsqu'elle fait place à d’autres procédés pour ne conserver qu'un caractère accessoire, il devient bien difficile de procéder aux mêmes confrontations. Elles seraient rigoureusement valables si l’on pouvait dégager une relation particulière pour chacune des conditions posées par les principes nouveaux. Il faudrait en l’espèce ajuster une série de données intéressant des marchandises reprises dans une même condition de tonnage, pour une série équivalente. Les différences relatives
(1) Minerai de fer, Houille, bois de chêne brut, acier en lingots, Blé, Pétrole raffiné, viande fraîche (Halles centrales Paris); Papier journal en bobine. sucre raffiné et soie tissée.
seraient alors intégralement imputables à l’influence du facteur ad valorem. Les désignations ont été souvent trop modifiées pour mener à bien une telle entreprise, on est donc conduit à des classements et des appréciations plus ou moins arbitraires, et d’approximation en approximation le calcul devient toujours plus incertain. Nous nous en tiendrons donc à notre premier procédé en nous gardant de conclusions hâtives dans la comparaison des résultats antérieurs et postérieurs au 17 mars 1947.
Il est bien difficile de dresser un bilan de ces réformes pour la S.N.C.F. Les réactions du trafic sont, nous l’avons vu, trop étroitement liées au niveau de l’activité générale pour qu’un remaniement tarifaire se traduise en mouvements originaux et précis. Certaines conséquences techniques sont plus immédiatement appréhensibles, encore faut-il souvent user de prudence dans leur interprétation. C’est aïnsi que sous limpulsion des dispositions de 1947, particulièrement favorables aux chargements lourds, le tonnage utile moyen par wagon qui ne dépassait pas 9 tonnes en 1938 s’élevait à 11,7 en 1948, à 12,5 en 1949 et 13,6 en 1952. L'économie de véhicules est substantielle, Mais quelle part faut-il attribuer dans ce progrès, mesuré par une moyenne, au report des trafics « légers » vers des transports de substitution ? Tandis que le trafic des minerais s'élevait de 25,1 % de 1948 à 1949, celui du groupage, détail, etc... diminuait de 16,7 % dans le même temps, celui des bois de construction de 24,1 % etc... Encore ces régressions ne sont-elles pas entièrement imputables à des reports sinon il faudrait admettre en réciproque que le surcroît d'activité observé sur les minerais serait l’évocation d’un trafic précédemment assuré par une voie concurrente, ce qui est difficilement admissible. L'influence de la conjoncture est encore prépondérante ici, Tous les phénomènes périphériques accompagnant la mise en œuvre d’un système tarifaire sont d’une complexité réfractaire à la plupart des analyses économiques ayant fait leurs preuves en d’autres domaines. Il s’instaure entre les forces en présence des jeux de compensation qui permettent tout juste parfois de déceler une ligne de tendance sans pouvoir mesurer davantage les dimensions des conséquences définitives.
Quelques dispositions restaient encore à prendre pour parachever cette refonte d'ensemble. Les tarifs de réglementation n'avaient pas été remaniés (1). Ce ne sont pas à vrai dire des tarifs entièrement originaux, ils n’ont, en effet souvent qu’un caractère incident, certains d’entre eux revêtent toutefois une importance de tout premier ordre.
() Un tarif de réglementation reprend l’ensemble des dispositions qui régissent une technique spéciale de transport : transports en cadres, wagons particuliers, wagons spéciaux, embranchement particulier, etc.
C. — La Réforme des Tarifs de Réglementation
Les anciens tarifs de Réglementation présentaient une structure sédimentaire qui, au long aller, était devenue une source de confusion. Mais le grief le plus important que l’on pouvait retenir à leur endroit était encore leur inefficacité économique. Un usager n'engage un capital de quelques millions dans un wagon particulier que s’il retrouve un avantage définitif dans le prix de ses transports ; et la SNCF ne peut être disposée à consentir des réductions spéciales que dans la mesure de ses économies réelles. La conciliation de ces intérêts partagés sinon opposés n'allait pas sans difficulté tant qu'on s’abandonnaïit aux approximations de l’empirisme. Seule une étude serrée des coûts marginaux peut définir une solution exacte. C’est en ce sens que s’est orienté l'effort de la SNCF.
Lorsqu'un transport acquitte une taxe T dans des conditions d'acheminement normales, l’usager n'aura recours aux conditions spéciales prévues aux Tarifs de Réglementation que si la taxe t qui y est attachée lui assure un avantage tarifaire ou technique. On ne peut concilier cette position avec l'intérêt économique collectif qu’en réalisant l’égalité des péages pour les deux services, soit :
TC tt — CC,
en d’autres termes, l'écart entre les deux taxes doit représenter la différence des coûts marginaux de chaque opération. Cet écart est évidemment positif ou négatif par rapport à la taxe T suivant que le coût marginal de la prestation est à la charge de la SNCF (transports de masses indivisibles au tarif 101) ou de l’usager (wagon particulier au tarif 104).
Il est parfois bien difficile d’isoler le coût marginal de l’un de ces services lorsque les prestations se chevauchent dans une même opération. Près de 95 % des trains complets acheminés par la SNCF au tarif 103 sont composés de wagons particuliers (tarif 104) et sont expédiés et reçus aux extrémités du parcours sur des embranchements particuliers (tarif 102). Nous avons choisi à dessein un exemple limite, - il est pourtant commun. La plupart des 36.000 wagons particuliers assurant 20 % du tonnage de la SNCF circulent entre quelques unes des 8.750 installations d’embranchement.
Deux solutions pouvaient être envisagées (1) en rémunérant les services soit sur une base « proportionnelle », soit sous forme d’une somme fixe. En recourant à la première,
(1) Nous empruntons ces renseignements à M, Hutter : « Les Tarifs de Régiementation de la SNCF » RGCF Avril 1949, p. 155 à 168.
on rencontre une difficulté assez sérieuse dès que l’on rencontre un chevauchement de prestation. Un ordre d’application des pourcentages doit être établi et ce n’est pas toujours facile. La pratique de la seconde expose la SNCF dans les cas un peu compiexes à rembourser aux usagers une somme d’indemnités supérieure à ses économies (1), Pour n’en donner qu’un exemple, la redevance versée à un expéditeur pour la constitution d’un train complet tient compte des économies de frais de gare qu’entraîne un tel trafic. Mais les détaxes dont bénéficient les embranchements particuliers prévoient aussi, en partie, les mêmes économies. Un train complet expédié ou reçu sur embranchement particulier ne les procure cependant qu’une fois. La plus grande prudence est donc de règle.
Au terme des études entreprises par la SNCF ii est apparu que le coût des prestations accessoires s'écrit plus souvent sous la forme d’une somme que d’un produit de fonctions. En d’autres termes, pour adopter l’écriture de Mr Hutter, on rencontre plus souvent des relations du type :
CP Pr Pa) fa (PO E ERREUR 00) que de la forme :
Ces, Pa PP PO NE RES)
il était donc rationnel de s’orienter vers la solution des redevances forfaitaires en s’entourant évidemment des précautions utiles.
Nous n’entrerons pas dans le détail de ces tarifications dont l'intérêt est plus pratique que théorique. L'un de ces textes présente pourtant des particularités assez curieuses ; il s’agit du tarif 103 relatif aux trains complets (2).
Sans considération de la marchandise transportée (charbon, minerai, ciment, essence, etc...) on établit les redevances sous forme de bonification sur la variation absolue du coût marginal du train. Seul intervient donc le tonnage utile (Tarif 103 article 7) et éventuellement la fréquence des expéditions (Tar. 103, art. 8). Mais la bonification versée à l’usager ne représente pas l’économie finale procurée par ce mode d’acheminement sur des expéditions isolées par wagons complets. La structure des tarifs en vigueur l’interdit pour le moment.
Soient, en effet, deux itinéraires dont les caractères techniques admettent à la traction des tonnages maxima T, et T.
(1) I] n’y a de vrai problème que dans le cas où la SNCF se trouve redevable à l'endroit de l’usager. Lorsque celui-ci demande une prestation supplémentaire (transport de masses ou de longueurs par exemple), il est beaucoup plus facile de déterminer le surcroît marginal de dépenses qu entraîne le service.
(2) Cf M. Hutter RGCF art. cité, avril 1949.
Les dépenses marginales globales pour le transport de T; et T; sont F; et F2 Si la deuxième relation est mauvaise, on aura nécessairement :
Considérons maintenant le coût marginal d’une tonne prise sur les maxima T; et T, en wagon isolé, on a :
F, Fe CM — et CM: — T 4EX le même transport en train complet a pour coût marginal : : Î fe CNV1 — et CM'> — T, T2 pour la double raison que EE > EF fe > fi Het: 5 >Gf:
et que :
NPA à
on a toujours :
CM — CM'1 <'CMe — CM'2
c’est donc dire que l’économie cm, — cm’. réalisée sur la bonne relation en constituant un train complet est inférieure à celle que l’on obtient sur la mauvaise. Le paradoxe n’est qu’apparent. Le coût marginal du train complet est le fruit d’un calcul concret ou du moins assez voisin de la réalité ; l'itinéraire d'acheminement est imposé (tarif 108. art. 3 et 6). Les doubles tractions nécessaires sont éventuellement facturées par des réductions de bonifications (Tarif 103 — Dispositions communes aux Chapitres 1 et 2, II) etc... Le coût marginal des transports par wagon isolé relève au contraire d’un calcul « global moyen » où les difficultés d'itinéraire se trouvent péréquées. Aussi longtemps que ces modes de taxation différents coexisteront, il ne sera pas possible d’égaler les bonifications versées à l’usager aux économies marginales réalisées par la SNCF.
La réforme des tarifs de réglementation qui s’échelonne en quatre étapes du 1° août 1947 au 1" décembre 1948 parachève les remaniements techniques et tarifaires de l’après guerre. S’il est encore trop tôt pour dresser un bilan définitif de cette nouvelle politique économique, on peut du moins signaler qu’il
en est résulté une relative tenue du trafic de la SNCF au regard de la grande crise mondiale des chemins de fer. De 1948 à 1949, le volume des transports marchandises français restait sensiblement constant tandis qu’il diminuait de 7,5 % en Belgique, de 15 % environ en Suisse et de près de 16 % aux U. S. A. Tous les problèmes ne sont certes pas résolus, mais la SNCF jouit d’un privilège que bien des Réseaux étrangers lui envient à juste titre, celui d’une connaissance suffisante de ses coûts. De nouvelles tarifications dont l'étude se poursuit, s'engagent plus avant dans l'exploitation de ces précieux renseignements et c’est encore là que résident les facteurs de progrès à venir.
Paragraphe 3 LES PROBLEMES TARIFAIRES IMMEDIATS DE LA SNCF
L'étude que nous abordons maintenant se situe au cœur même de l'actualité. Une partie des problèmes posés trouve sa solution dans le système tarifaire entré en vigueur le 24 janvier 1951 ; d’autres resteront encore en instance jusqu’au jour ou, bon gré, mal gré, les Pouvoirs Publics seront contraints d'envisager l’organisation des transports dans son ensemble. Nous ne retiendrons ici que les questions strictement ferroviaires.
Le coût marginal « global moyen » d’un service ferroviaire est une donnée empiriquement définissable, mais difficile à circonscrire en termes économiques. Calculé sur des groupes de services de plus en plus larges, il vient à la limite, se confondre avec le coût moyen variable pour l’ensemble de l’activité du Réseau. S'il gagne, au contraire en précision, considérant des trafics élémentaires toujours plus étroitement déterminés, il rencontre une autre limite qui est celle du coût marginal concret. Entre ces deux limites, le coût marginal « global moyen » d’un service porte le poids d’une assez large indétermination que seule peut lever la constitution des groupes analysés. Ces groupes sont fort différents suivant la préoccupation à laquelle répond leur constitution. Considère-t-on les caractéristiques du chargement, celles de l'itinéraire d’acheminement, ou encore les deux cumulées, on aboutit à des tarifications très diverses.
Le système de 1947 avait négligé la plupart des caractères intéressant l'itinéraire d'acheminement et la situation géographique des points terminaux, mais avait conservé, nous l'avons vu, des considérations de valeur étrangères aux coûts. N en est résulté une distance parfois assez sensible entre le
coût réel du transport et la taxe qui lui est imposée. La concurrence a exploité cette situation à son avantage accentuant par là le déséquilibre du chemin de fer. Nous allons nous efforcer de démontrer le mécanisme de ce phénomène général dans un exemple concret :
A. — Coûts multiples et prix constants :
La péréquation entre relations.
Le coût d’un transport diffère sensiblement suivant les itinéraires qu’il emprunte.
Soit donc un wagon de 20 tonnes à acheminer : 1°) de Bordeaux à Dax ; 2) de Tulle à Volvic.
| De Bordeaux à Dax | De Tulle à Volvic Distance | 148 | 150 Traction | Electrique | Vapeur
Profil Rampe maximum 5 mm | 25 mm Sur 4 parcours
527 courbes dont 193
2 5 courbes Tracé | de rayon 250 m
à grand rayon
15 tunnels, 5 ponts, 1 pont 1 viaduc
Ouvrages d'art importants
26 trains de faible tonnage limite 260 tonnes
Trafic quotidien
moyen de fort tonnage
35 trains |
De toutes ces données, les tarifs ne retiennent que la distance ; les autres ne peuvent être directement imputées à un trafic déterminé. Les charges correspondantes se répartissent en amortissements des installations fixes et en frais d’exploitation. Ces derniers seuls entrent en ligne de compte dans le calcul des coûts marginaux.
L’amortissement de l’infrastructure ne nous retiendra pas beaucoup. Les charges n’en paraissent que sous forme de péage et l’inconnue majeure réside dans la durée des amortissements. La discontinuité résultant du passage d’un wagon est inappréciable en ce domaine.
Parmi les dépenses d'exploitation les frais de gare et de personnel sont nécessairement plus élevés à l’unité transportée
sur la ligne à faible trafic que sur la relation bien fréquentée (1). Mais pour plus de concision nous ne considérerons que les frais de traction.
Si l’on désigne par T l’ensemble du coût de traction d’un train déterminé, il faut en décomposer le montant entre les dépenses fixes indépendantes du tonnage remorqué, soit T (frais du personnel, amortissement de la machine et énergie utilisée à son propre mouvement) et les dépenses variables soit T” (énergie utilisée à la traction au crochet)
Les dépenses T” étant mécaniquement proportionnelles au tonnage remorqué, l’adjonction d’une charge dtn au tonnage tn d’un train a pour conséquence une majoration marginale { du coût T” (2). Les dépenses de tache du tonnage in + din s’écrivent :
dE NT le coût moyen de traction du wagon de 20 tonnes ajouté à un train étant :
T LT’ Lt Arr in + din
La minimation des coûts impose donc de ventiler les frais de la famille T’ sur le maximum d’unités transportées. C’est un aspect de la politique des trains lourds qui a toujours préoccupé le chemin de fer. Mais il ne faut pas perdre de vue que ce maximum de tonnage est fonction du mode de traction utilisé et des caractéristiques de la ligne. Dans de mauvaises conditions ce maximum peut être rapidement atteint et Padjonction d’une quantité din peut contraindre, au moins théoriquement au franchissement de la discontinuité d’une nouvelle dépense T’.
(1) Le premier itinéraire comporte 22 gares ou établissements, le second 24; l'importance en est à peu près la même, mais les charges sont réparties sur des volumes de trafic très différents.
(2) Cette majoration est très appréciable, Pour une locomotive de type courant pesant avec son tender 170 tonnes en ordre de marche et remorquant un train de 240 tonnes à 40 kmh en rampe de 25 mm et courbe de rayon 250 m., c'est-à-dire dans les conditions réalisées entre Tulle et Volviz, l'effort mécanique est de 5.894 Kg/t pour la machine et de 7.800 Kg/t pour la rame (puissance au crochet) soit au total 13.784 Kg/t exigeant une puissance de 2.040 HP/h. — Si l’on ajoute un wagon pesant 20 tonnes brutes (chargement + tare) la résistance du convoi passe à 8.450 Kg/t. La puissance totale doit donc être de 2.136 HP/h. — L’accroissement se chiffre
Ge par le coût du développement d’une puissance SODDIAS MATE de 96 HP/h.
Si nous reprenons les deux transports envisagés nous pouvons poser Te > Ti; to > ti et îno < tn, et la différence des coûts de traction
pare DUT d — din rs ou ———— no + din tm + din
_ Cette différence est considérable. Elle tient compte des dépenses spéciales imputables aux difficultés exceptionnelles de la deuxième relation, mais aussi des économies massives réalisées par l'emploi de la traction électrique (1) deux facteurs de signes contraires qui accroissent singulièrement la distance des coûts respectifs.
.. En désignant par D le surcroit total des dépenses (traction, exploitation, etc...) du second transport par rapport au premier, les coûts sont en définitive pour l’un et l’autre :
C et C + D
Or, dans la détermination du tarif applicable on s’en tient au coût moyen obtenu par une péréquation générale. Limitons la ici aux deux seuls termes envisagés et le coût moyen théorique de base du wagon à une distance de 150 Kms et :
Be
Faisant abstraction des caractéristiques de chaque itinéraire, le tarif leur impose un prix unique, simple fonction de la distance.
Pour fixer les idées sur l’ordre de grandeur de ces péréquations, nous indiquerons que la tonne kilométrique prise sur un chargement de 15 tonnes entre Bordeaux et Paris avait, au début de 1950, un coût voisin de 1,80 frs, retour à vide compris, prise sur un chargement de 20 tonnes entre Paris et Marseille (avant électrification de la section Paris-Dijon) le coût était de 2,30 frs environ. Mais la même tonne kilométrique sur la ligne d’Argenton sur Creuse à La Châtre, voyait son coût s'élever à plus de 37 francs.
(1) Il nous paraît intéressant de rapprocher à ce sujet les résultats obtenus en 1949 sur les régions SNCF de l'Est (vapeur et quelques Diesels) et du Sud-Ouest (assez largement électrifiée mais avec un certain nombre de relations vapeur et Diesel) pour un niveau d'exploitation à peu près identique :
Région Est Région S.O.
ue Parcours totaux (en trains Km) 74.028 74.671 en millions Dépenses énergétiques (francs) 10.265 4745
La distance du coût du service à la taxe qu’il supporte peut donc être considérable. Même avec de faibles écarts elle peut être dangereuse, elle le devient plus encore si on introduit la survivance du facteur ad valorem. ;
B. — Coût marginal global moyen constant et Prix Multiples : La différenciation ad valorem.
Un exemple chiffré nous permettra un exposé rapide de ce phénomène important entre tous.
Le coût marginal global moyen défini après péréquation entre relations se situait, fin 1950, pour la condition normale par 20 tonnes aux environs du barème 68. Si donc aucune considération de valeur n’était intervenue, tout transport dans la condition de 20 tonnes aurait dû être taxé à ce barème. Or, dans la pratique il en va très différemment. Sur la base du coût les taxes sont discriminées par éventaillage, surchargeant certaines marchandäises pour en alléger d’autres à raison de leur vocation au transport ou de leur utilité générale. C’est ainsi que les prix de la condition par 20 tonnes à 25 Km se situaient à la même date entre le barème 63 (plafond) et le barème 76 (plancher).
Entre le blé transporté à 150 Kms au barème 76 (tarif 2) et le caoutchouc brut au barème 63 (tarif 15), à la même distance, il n’y a pas de différence sensible de densité ou d'aptitude au chargement. Le rapport des prix s’écrivait pourtant :
et l’on pourrait noter des différences encore plus sensibles.
On saisit ainsi aussitôt le vice du système, il fournit l’une des clefs essentielles du problème de la concurrence.
C. — Les Conséquences de la structure des Tarifs ferroviaires.
La taxe ferroviaire est donc le résultat d’une péréquation suivie d’une répartition. La refonte de 1947 n’a pas touché à la première, mais en revanche a nettement réduit les conséquences de la seconde.
Nous réunirons les résultats des deux opérations sur un même schéma (fig. 17). Une représentation linéaire suffit à l'exposé sans faire intervenir la forme réelle des courbes. Soit A le prix de revient de la tonne dans la condition par 20 tonnes sur relation Bordeaux-Dax, ce coût que nous voulons complet
est la somme du coût marginal réel du service et d’un péage tarifaire équilibrant. Soit B le même coût entre Tulle et Volvic. Nous désignerons par S le barème supérieur (63) imposé au caoutchouc brut et par I le barème inférieur (76) attribué au ES prix de revient du transport routier concurrent est KR.
d = S œ be C+D+P(B) $ oo LA] —
Fig. 17
Sur litinéraire facile, le prix de revient ferroviaire A est nettement inférieur à celui du transport de substitution. Il serait donc rationnel de voir l’ensemble du trafie qu’il s'agisse de blé ou de caoutchouc brut, s'orienter vers le rail (1). De même, tous les transports de la mauvaise relation ferroviaire devraient se reporter sur la route qui présente d’incontestables avantages. En fait, il n’en est rien, Par le jeu de la double adaptation que nous avons définie, le caoutchouc brut taxé en S par le rail ira inmanquablement à la route entre Bordeaux et Dax, alors que son coût réel est inférieur à R. Le concurrent qui trouve là un trafic abondant et facile ne se soucie même pas de ce transport entre Tulle et Volvic ; il se soucie bien moins encore, et c’est normal, des transports de blé que le Fer transporte en I alors qu'ils lui coûtent respectivement A -et B. Ce phénomène a recu le nom « d’écrémage ». Il est absolument anti-économique mais procède d’une rigoureuse logique commerciale, si l’on tient pour intangible la structure des tarifs ferroviaires.
Ce procédé est d'autant plus dangereux, qu'il entretient en lui son propre moteur. L’écrémage des tarifs rentables écrase
(1) Il est bien évident que le choix des exemples est arbitraire et ne constitue qu’une simple hypothèse de travail.
les services restants de la masse des coûts constants. Les coûts unitaires étant ainsi majorés, de nouveaux trafics se trouvent menacés. Qu’adviendra-t-il à la limite ? Le Chemin de fer ne conservant que les transports déficitaires se trouvera à l'entière charge de l’Etat et l’expérience montre qu’il ne saurait s’agir d’hypothèse d'école.
On se trouve donc en présence d’une situation paradoxale où le Chemin de Fer n’assure plus les transports auxquels sa structure le destinait, alors qu’il achemine toujours un trafic que le progrès technique aurait dû lui rendre étranger. C’est la collectivité qui, en définitive, fait les frais de cette aberration économique (1).
Aucune réglementation ne peut être efficace en ce domaine. Parviendrait-on à empêcher la concurrence routière au long des relations faciles que le public serait encore lésé. L’usager a le droit le plus strict à recourir à la technique de transport de son choix, pourvu qu’il accepte d’en payer intégralement le coût. Tant que l’économie reste libre aucun organisme ne peut se substituer aux appréciations individuelles du public. Il en va tout différemment en Economie planifiée, mais telle n’est pas notre hypothèse,
Les solutions immédiates doivent être recherchées dans l'abandon de la péréquation territoriale des coûts et par conséquent des tarifs, combiné avec un resserrement de l’éventail des prix ad valorem. De ces deux mesures, la première seule semble sérieusement prise en considération.
Le décret du 14 novembre 1949 faisant suite à la loi du 5 juillet 1949 (art. 7) prévoit dans son art. 35 que la « SNCF procédera à une nouvelle étude de ses tarifs, qui comporteront l'indication d’un prix minimum et d’un prix maximum, avec, le cas échéant, une différenciation selon les relations et les courants de trafic. Cette différenciation devra être établie en tenant compte des prix de revient des transports sur la relation et les courants de trafic considérés ».
En exécution de ces textes la SNCF a mis au point un nouveau système de tarification qui a fait l’objet des propositions du 24 novembre 1950 (2) aui, après bien des vicissitudes sont définitivement entrées en vigueur le ler août 1951.
(1) Voir à ce sujet deux Conférences de M. Paul Marois, Directeur du Service Commercial, SNCF : « Considérations sur la concurrence entre le rail et la route » prononcée à la Chambre de Commerce de Lyon le 28 avril 1949 railetlaroute» prononcée à la Chambre de commerce de Lyon le 28 avril 1949 et : « Réflexions sur la Coordination des Transports par fer et par route » à la « Société Industrielle de Rouen », le 20 janvier 1950 (compte rendu ronéotypé),.
(2) J. ©. 30 nov. 1950 au 9 décembre 1950.
Le premier élément de la réforme consiste en un nuancement des prix suivant certains caractères de la relation empruntée et en particulier la considération des points terminaux du parcours. Les conditions de tonnage pour chaque marchandise ne définissent plus #n prix mais toute une gamme de taxes comprises dans la « fourchette » d’un barème maximum et minimum, C’est ainsi, par exemple, que le caoutchouc brut qui, nous l'avons vu, était uniformément transporté par 20 tonnes au barème 63 est désormais taxé à un prix figurant dans la « fourchette » des barèmes 59 (maximum) et 71 (minimum). On a parallèlement procédé à une indexion de chaque gare en fonction des courants de trafic qu’elle assure, des conditions techniques de l’exploitation et plus généralement des caractères économiques définis par sa situation géographique. Les gares les meilleures ont ainsi recu l’indice 3, les autres s’échelonnent par ordre de faveur décroissant jusqu’à un indice 6 (1). En principe le barème d’application ne peut être supérieur au barème obtenu en retranchant du barème minimum la somme des indices caractérisant les gares terminales du parcours. Pour illustrer ce procédé nous reprendrons notre précédent exemple. Nous relevons dans l’indexion des gares :
Bordeaux-Saint-Jean indice 4 ; Tulle indice 5 Dax indice 5 ; Volvic indice 6.
Le caoutchouc brut transporté par 20 tonnes dans la « fourchette 59-71 » sera au maximum taxé entre Bordeaux et Dax au barème :
71— (4+5) — Bar. 62 et entre Tulle et Volvic au barème :
71— (5+6) — Bar. 60
ainsi apparaît donc une différenciation entre relations. Mais le système ne pourra s’en tenir là dans l’avenir ; la considération des seules gares terminales ne suffit pas en effet à caractériser un itinéraire (2). On trouve, entre autres exemples, parmi les indices de gare
Paris (toutes gares) indice 3
Lyon (toutes gares) indice 3
Bordeaux (toutes gares) indice 4.
(1) Il semble bien que ce système ait indirectement fourni dans quelques cas à la SNCF un moyen d’assouplir ses tarifs en accordant un indice plus favorable (ce qui équivaut à accorder une réduction pure et simple) à certains petits établissements situés sur des relations concurrencées au contact d'entreprises susceptibles de procurer des transports intéressants. Mais cette utilisation du jeu des indices reste assez exceptionnelle.
(2) Le procédé des indices ne prétend pas d’ailleurs rendre compte de l'itinéraire mais seulement des servitudes particulières des points terminaux du transport.
Un transport de Lyon à Bordeaux par la ligne du centre, relation difficile entre toutes, a donc le même.maximum qu’un transport de Bordeaux à Paris. C’est le vice fondamental du système actuel qui ne peut évidemment constituer qu'une étape. Le procédé introduit cependant une relative souplesse dans la structure du tarif et réalise un progrès certain sur le système de 1947. | É
Mais la mesure la plus intéressante, plus encore peut-être par l’évolution qu’elle dénote dans l’esprit des Pouvoirs Publics que dans son efficacité immédiate est l’autorisation qu’à reçu la SNCF d’assouplir encore le jeu de ses taxes par des prix d'application fixés par elle dans certaines limites. Il a été admis que la taxe exigible d’un transport pouvait être liorement déterminée dans l'intervalle de 6 barèmes au-dessous du barème d'application normal défini par le nuancement des indices, à la condition bien évidente que le prix perçu ne descende jamais au-dessous du barème minimum. C’est ainsi par exemple que si la SNCF entendait retenir un trafic menacé de caoutchoue brut entre Bordeaux et Dax, eu égard à son faible prix de revient, elle pourrait consentir une taxe déterminée dans l'intervalle
Bar. 71 — (44 5) — Bar. 62 / 6/ Bar. 68
sans que la limite inférieure ainsi obtenue (Bar. 68) puisse descendre au-dessous du barème minimum (Bar. 71) ce qui est bien le cas en l’occurrence, On n’a pas manqué d'utiliser cette possibilité, mais l'emploi en est resté toutefois assez mesuré et limité en tous cas aux seules circonstances où l’usage en était vraiment justifié par des considérations techniques ou commerciales.
Nuancement des prix, assouplissement tarifaire, quels résultats peut-on escompter de cette tarification ? La question est encore prématurée et les techniciens eux-mêmes s’interrogent encore. Elle comporte avons nous dit des éléments de progrès, mais aussi de graves lacunes, qui ne paraissent pas devoir être comblées dans l’immédiat. La résistance des Pouvoirs Publics aux remaniements tarifaires a été l’obsession du Chemin de Fer depuis 1918. Les réactions commerciales saines sont repoussées. Lorsque la crise est devenue trop grave pour qu’elles soient encore utiles, on les accepte. Mais d’autres mesures seraient alors nécessaires qui sont à leur tour repoussées et la conjoncture évolue selon son mouvement propre, poursuivie de dispositions commerciales inadaptées. Les Pouvoirs Publics ont toujours été en retard d’une tarification.
Or, la crise actuelle est essentiellement d’ordre tarifaire. Qu'on n’attende pas la résorbtion d’un déficit de l’ordre de 100 milliards d’une quelconque réorganisation interne. Le licen-
ciement de la majeure partie du personnel n'y suffirait pas et la fermeture de la moitié du réseau procurerait une économie de quelques milliards à peine en supposant encore qu’on n’en perde pas le trafic affluent, ce qui est une hypothèse toute gratuite.
La situation est maintenant devenue si grave que les réactions tarifaires autonomes du Chemin de fer ne sont plus suffisantes. Quand même la SNCF parviendrait à organiser une tarification économiquement parfaite, son équilibre n’en serait pas retrouvé pour autant.
Le problème est devenu beaucoup trop général. On n’encourage pas impunément une grande industrie comme celle des transports routiers à se constituer sur des bases irrationnellog sans se trouver aux prises, un jour ou l’autre, avec une crise grave d’où qu’elle vienne.
Une réorganisation rationnelle des transports marchandises exige dès à présent des solutions d'ensemble que nous nous proposons maintenant d'envisager.
LA COORDINATION TARIFAIRE DES TRANSPORTS
Le terme de « coordination » comporte une part d’ambiguité. Il n’a pas de signification bien précise en économie concurrentielle où seuls les prix, les coûts et les quantités régissent le marché .« Coordonner » deux techniques en compétition en dehors d’un seul de ces facteurs irréductibles revient à pratiquer une politique réglementaire restrictive plus ou moins déguisée. ;
Deux limites définissent le cadre des positions intermédiaires possibles. Avec une réglementation absolue rous rencontrons l’économie planifiée que l’on ne peut songer à écarter a priori, mais qui, a très peu près, se résoud en termes exclusivement techniques et ne pose pratiquement plus de problèmes tarifaires. A l’opposé de ce système, en l’absence totale de réglementation aussi bien pour lun que pour l’autre des concurrents, on trouve l’économie de marché la plus classique.
Une coordination, dans l'intervalle de ces deux limites, ne peut que proposer une répartition des activités et par conséquent des profits selon des vues préalablement définies et qui s’inspirent, en principe, de « l'intérêt général ».
Depuis l’apparition du Chemin de fer, le marché des transports a toujours été réglementé. En régime de monopole l'Etat pouvait avoir ses raisons d'imposer certaines obligations aux entrenrenenrs. Il semblait que ces dispositions soient liées à
la position de l’entreprise sur le marché, et que l’introduction d’une technique de substitution doive conduire aussitôt à reconsidérer l’ensemble de l’édifice. On s’orienta dans une autre voie en réglementant, pour sauvegarder, en définitive, l’existence des réglements précédents. Ce fut le règne de la coordination technique des services. A l’extrême rigueur, elle pouvait se concevoir dans une période de dépression telle que celle de 1930 à 1935. Tôt ou tard, elle était cependant vouée à l’échec.
Si l’on veut donc demeurer en Economie concurrentielle, il faut s’efforcer d’en réaliser les conditions. C’est là le but nécessaire d’une coordination éventuelle. La mise en œuvre pratique n’est pas des plus aisée. Trop d'intérêts individuels se sentent solidaires du désordre actuel pour qu’une réforme de structure puisse être envisagée en toute impartialité. C’est pourtant la seule solution radicale qui subsiste encore après avoir négligé les réformes progressives plus élémentaires tant qu’il était temps encore.
Le problème le plus important et aussi le plus mal posé nous semble bien être celui des coûts. Le Chemin de fer n’a guère plus de dix ans d’expérience en ce domaine et la route lui reste à peu près étrangère. L'établissement d’une saine Tarification des transports exige cependant la connaissance du coût complet de chacun des services, Or, bien souvent, les procédés de comptabilité publique ou privée et le jeu de la fiscalité ne sont pas faits pour en faciliter la mesure.
Mr Hutter propose l'évaluation d’un « prix de revient social » qui comprendrait l’ensemble des dépenses comptables majorées des charges indirectes supportées par la collectivité.
Tidée est séduisante mais doit être appliquée avec rigueur pour être valable. La détermination du prix de revient social du rail devrait ainsi tenir compte non seulement des dépenses budgétaires, mais encore de la perte de rendement résultant de l’écart entre les coûts d'exploitation et le coût minimum possible. Comme aucune limite mathématique ne définit le phénomène du gaspillage, tout excès de coût sur le coût minimum peut et doit être interprêté comme un élément grevant le prix de revient social. La suppression de ces charges indirectes ne va pas d’ailleurs sans quelques difficultés.
Dans le secteur routier, l’imputation des charges d’infrastructure constitue le problème le plus délicat. Les opinions les plus contradictoires s'affrontent en discussions interminables. Il semble qu’une étude critique et désintéressée puisse venir à bout de toutes ces controverses. Certains travaux en cours permettront prochainement de disposer d'éléments d'appréciation plus précis en cette matière. Nous nous bornerons à souligner pour le moment l'erreur qui consiste à décompter au crédit de
la route la totalité de ses charges fiscales. Seule une fraction des taxes sur les carburants peut être directement imputée à l'entretien de ses voies. Tout autre mode de calcul est erroné (1). Sans préjuger du fond on peut encore noter des anomalies notoires dans la répartition des taxes strictement routières. Un camion diesel-Berliet de 15 tonnes payait à ce titre en 1950, 0,13 Fr par tonne kilométrique utile, un camion Bernard de même capacité et utilisé à 75 % de sa charge utile acquittait 0,25 Fr, une 11 CV Citroën traction avant 1,90 Fr et une voiture de livraison à essence, de type courant, entre 2 et 2,20 Fr. Il faut en outre considérer que de nombreux moteurs qui n’ont rien à voir avec la route paient néanmoins, et malgré des dégrèvements pour leur entretien (moteurs fixes: sensibles, groupes, électrogènes, tracteurs agricoles, etc.) La SNCF verse plus d’un milliard par an pour l'entretien des routes françaises, par le jeu des taxes sur le Gas Oil de ses provres moteurs (autorails, diesels, etc...). Autant d’aberrations qu’une fiscalité rationnelle devrait faire disparaitre. On a proposé pour cela une mesure ingénieuse qui ne semble pas rencontrer la faveur des Pouvoirs Publics. Puisque le carburant est un mauvais critère d'imposition, pourquoi ne pas faire porter la taxe routière sur les pneumatiques ? La relation entre l’usure de ceux-ci et celle de la route semble beaucoup plus étroite qu'avec la consommation d’un moteur. Ce procédé perrnettrait en outre une discrimination des taxes à peu près exacte. Quel que soit l’artifice de construction, un véhicule lourd ne peut être équipé qu’en pneumatiques appropriés.
Pour éluder de semblables mesures tant dans le domaine du rail que de la route, les Pouvoirs Publics prennent parfois prétexte d’un relèvement probable du prix des transports et du coût de la vie. Une telle attitude est économiquement indéfendable. Les charges indirectes existent, qu’elles soient sous la forme du déficit de la SNCF ou sous celle de l'entretien des routes : leur réalité ne peut être niée. Le financement en est assuré par l'impôt. Le fait de reporter ces charges sur les usagers plutôt que sur les contribuables n’en modifie que la répartition. Il semble bien, au contraire, que lPétablissement
(1) Les autres charges fiscales sont inaffectées et n'ont aucun caractère spécifique, n'importe quelle entreprises y est soumise dans n'importe quel secteur économique. La SNCF ne jouit d'aucun privilège à cet égard. Non compris les prestations gratuites ou fortement degrévées qu’ele doit fournir à l'Etat, elle a payé 13 milliards d'impôts en 1948. La seule réforme fiscale de janvier 1949 modifiant l'assiette de la taxe à la production, taxes locales, etc., lui a coûté 9 milliards. Signalons encore qu'il est beaucoun plus facile à une entreprise artisanale libre d'échavper à limpôt sous notre régime fiscal, qu’à une grande entreprise contrôlée par l'Etat. La SNCF et la battellerie (par le Bureau d'affrêétement) ne peuvent en aucun cas 5e soustraire à leurs obligations.
d’une tarification rationnelle sur la base des prix de revient sociaux assure un meilleur rendement de chacune des deux techniques et conduise en définitive à une économie appréciable,
La création d’un budget national distinct pour l’entretien du réseau routier et son alimentation par un système de taxe judicieux et équitable nous paraît être un premier progres intéressant. Que la SNCF poursuive par ailleurs sa politique systématique de minimation des coûts, et le marché des transports serait bientôt prêt pour une coordination tarifaire. Nous allons brièvement rapporter quels pourraient en être les principes. (1)
Soient respectivement, u, { et ©, les valeurs d'usage, tarif et coût marginal d'un service de transport donné. Si deux techniques sont en présence, le calcul de l’usager porte essentiellement sur la comparaison de leur utilité subjective et de leur tarif. Chacune de ces comparaisons s'exprime sous forme d'une différence dont les résultats sont ensuite rapprochés. Selon que le calcul aboutit à l’une des inégalités :
ÙU — D > ht — Ù — D <t — tb
son choix se porte sur la première ou la seconde des techniques en compétition. Le cas limite d'égalité absolue n’a pas une grande portée pratique ; théoriquement il pourrait signifier que l’un des services (indéterminé) est parasitaire, Or, la théorie économique enseigne que l'option rationnelle exigée par l'intérêt collectif doit se faire en fonction du coût marginal de
chaque prestation. Cette option se détermine donc à l’examen de l'inégalité :
U; SU U: = Cm1 EST Cm2
En ce cas, l’usager se porte vers la technique la plus économique à la fois pour lui et pour la collectivité. Son choix est ainsi absolument indifférent, et cette conclusion est très importante. Il est donc en effet possible de concilier une répartition rationnelle des trafics avec la liberté d’appréciation de l'usager. Un entrepreneur peut parfaitement choisir le camion pour assurer un transport à longue distance, alors même que le Chemin de fer offrirait un coût et un tarif plus avantageux dans l’absolu, s’il y trouve en définitive un avantage supérieur
(1) Page 206. Cf. M. Hutter : « La Théorie Economique et la gestion commerciale du chemin de fer » : La Coordination des transports, RGDF
octobre 1950 p. 452 et Allais : « A la recherche d’une discipline économique 1943 — I p. 852 soa.
dans le relatif (économie d'emballage, etc...) — La seule condition est que le surcroît de prestation soit payé à son coût marginal social.
Il n’est pas absolument indispensable que les tarifs soient exactement égalés aux coûts marginaux. On peut en effet écrire :
ti Fa vd Ci ET Lo FEN Cine
réalisant ainsi l'égalité des péages. La maximation du rendement social est effectivement réalisée lorsque chaque péage s’annule. Mais l'existence de péages, pourvu qu’ils soient égaux, est sans conséquence sur la répartition des services assurés. Elle n’influe que sur la quantité des services produits. Au prix d’une perte de rendement social déterminée on peut donc : rémunérer les charges extra marginales des techniques concurrentes. De toute nécessité ces coûts et péages devraient être individualisés par relation et par service, chaque fois qu’il y aurait substituabilité. Ce n’est pas une difficulté bien considérable puisque les tarifs ferroviaires s’acheminent actuellement peu à peu vers cette solution et que la route l’a toujours pratiquée.
Üne coordination des transports est donc théoriquement possible sur le plan tarifaire sans recourir à une réglementation technique restrictive de liberté (1). La mise en œuvre pratique n’irait pas évidemment sans difficultés mais nous avons déjà dit qu’elle est progressivement réalisable. La parfaite adéquation des taxes aux coûts marginaux est beaucoup plus utopique. Il faudrait faire admettre à l'opinion et aux Pouvoirs Publics la possibilité d’un déséquilibre comptable systématique et la prise en charge du déficit par l'Etat. L'éducation économique du public n’est pas encore suffisante pour envisager ce mode de gestion. (2) S'il devait un jour recevoir quelque application, il surgirait un problème de finances publiques. Quelles ressources fiscales l’Etat consacrerait-il à ce nouveau poste du budget ? Le Professeur Hotteling aurait montré aux U. S. A. (3) qu’on devrait recourir à un impôt de capitation complété par la saisie de certains bénéfices fonciers. Nous
(1) Pour l'opinion contraire voir M. Guibert : « L'’impossible liberté des transports » RGCF novembre-décembre 1942. N° 6.
(2) Tous les canaux français sont cependant lourdement déficitaires depuis de longues années sans qu'aucune campagne de Presse s'émeuve.
(3) Nous citons au conditionnel les conclusions que rapporte M. Hutter (RGCF. juillet 1950 art. cité). En l'absence de référence il nous a été impossible de retrouver le texte original du Prof. Hotteling. Nous n'avons pu prendre connaissance que d’un certain nombre d'articles sans rapport direct avec la question et publiés à Harvard University Press — En fait, le déséquilibre de la SNCF serait à peu près de l’ordre de son déficit actuel. Une simple question de principe sépare donc la situation présente de la conception la plus audacieuse,
sommes évidemment ici très loin des possibilités immédiates. Mais il n’est pas interdit d'imaginer que l’organisation du marché des transports puisse un jour devenir suffisamment rationnelle pour que certaines des solutions les plus lointaines ne deviennent assez familières.
Bien que plus modestes, les objectifs immédiats ne laissent pas d’être intéressants. Le système tarifaire du 1° août 1951 comporte un nuancement géographique des tarifs qui peut avoir quelques conséquences heureuses. Seule l’expérience pourra dire si les techniques d’application utilisées sont adaptées à la complexité du problème. Le progrès le plus sûr est d’ailleurs peut-être encore l'accord que les Pouvoirs Publics ont donné, conformément à la loi, à un assouplissement systématique des tarifs ferroviaires. |
I1 faut se garder, cependant, de voir dans ces aménagements techniques ou tarifaires une médication souveraine pour l'ensemble des difficultés de la SNCF. Seule, avons-nous dit, une coordination tarifaire peut encore préserver le marché des transports d’une anarchie complète. De très bons esprits se demandent si la capacité totale de nos moyens techniques n’est pas déjà devenue pléthorique. Le danger ne nous semble pas immédiat. Un examen attentif pourrait déceler quelques foyers fébriles dans des secteurs bien déterminés (tranports de vins en citernes par exemple). Mais dans son ensemble la route se maintient à un taux d'emploi assez élevé tandis que le sous emploi du rail n'excède guère 16 milliards d'unités kilométriques. (1) Si l’on veut bien considérer par ailleurs que ce dernier est en sous-emploi permanent depuis 1930, la situation actuelle peut être davantage imputée à un fléchissement de la conjoncture qu’à une surabondance de moyens.
On ne saurait cependant persister sans danger dans cette anarchie, Tant que subsisteront les frontières politiques, l’évolution économique nous oriente vers des systèmes autarciques réduisant la portée et par conséquent le volume des transports. (2) N'y aurait-il plus d’entraves politiques que les pro-
(1) Sans gros remaniements techniques, ce chiffre passe tout de suite à 30 milliards après quelques légers aménagements.
(2) La Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier vient cependant d'ouvrir des horizons nouveaux en ce domaine. Les matériaux relevant de ce marché commun constituent en effet les 2/5m des transpcrts totaux des pays participants. Les nombreux problèmes tarifaires soulevés par ces transports sortent du cadre de notre étude. Qu'il nous suffise de signaler qu'en ure première élape, le 10 février 1953, la SNCF, comme les administrations ferroviaires des pays co-signataires a renoncé aux tarifications préférentielles qu'elle accordait aux minerais et produits nationaux. Dans un délai de deux ans environ les chemins de fer intéressés seront à même de mettre en vigueur des tarifs communs comportant une taxation de bout en bout, ce quine manguera pas de faciliter encore les échanges en éliminant toute irrationalité dans la répartition des transports.
grès techniques en limiteraient encore la densité (1). Les tendances industrielles modernes sont à l’allégement systématique des matériaux et l’intensité du déplacement des biens n’est pas exactement proportionnelle au développement de l’activité économique. Il y a là un phénomène difficilement appréhensible, mais une politique de transport à longue échéance ne saurait l’ignorer.
Les tarifs marchandises du Chemin de fer ne constituent donc pas un système isolable à l’image d’un système mécanique. Les ressorts internes que nous avons analysés n’en sont pas les seuls moteurs. Les forces de compensations extérieures et les pertes d’ « énergie » observées dans la mise en œuvre de chaque réforme n’en font-elles pas plutôt une nouvelle, variable à inscrire dans la fonction de production nationale et peut-être même, un jour, internationale ?
(t) Cf M. Raoul Dautry « Métier d'Homme », p. 84 sad.
LES CARACTERES GENERAUX DU TRAFIC DES VOYAGEURS
Le grand public porte en général un intérêt beaucoup plus vif à ce qui touche au service des voyageurs qu’à l’ensemble des problèmes marchandises. L'institution d’une réduction, l’amélioration d’une desserte lui sont beaucoup plus immédiatement sensibles que n’importe quel aménagement intervenant dans le transport des objets qu’il utilise ou des denrées qw’il consomme. Tout individu vivant hors du cadre d’une autarcie domaniale parfaite est un consommateur plus ou moins direct de transports publics, mais l’opinion n’en a pas toujours une claire conscience et son attention se porte plus volontiers sur les services voyageurs où elle perçoit plus directement son intérêt.
La position de l’entrepreneur ferroviaire est quelque peu différente. Le transport des voyageurs est pour lui une charge inéludable qui n’a jamais été bénéficiaire et laisse bien peu d'espoir de jamais le devenir. Cette attitude est d'autant plus curieuse que les Chemins de fer se sont constitués à l’origine à peu près exclusivement en vue d'assurer ce trafic. Pendant les premiers exercices d'exploitation, l’expérience parut confirmer ces calculs ; le volume des transports de voyageurs dépassait assez largement celui des marchandises. Mais la situation devait bientôt se renverser, en 1856 les deux services se trouvaient à égalité d'importance et depuis, le trafic des marchandises n’a pas cessé de croître en valeur relative (1). Les Rapports aux Assemblées des actionnaires portent la marque de la surprise et bientôt de l’inquiétude des Conseils d’administration (2). Ce fut bien autre chose lorsqu’apparurent
(1) Après un dépassement rapide, le mouvement s'est heaucour ættéaué. L'ouverture des lignes Freycinet, souvent pauvres en marchanëises a beaucoup contribué à ce ralentissement, La coordination de 10.000 Ems de lignes entre 1938 et 1952 a néanmoins accentué le décalage :
| 1851 1856 1880 1949 1952 FR { Voyageurs 63 49,6 44,6 41,7 39 %enunitéskm. } Marchandises 37 504 554 58,3 61
(2) Le premier en date à en faire mention est, à notre connaissance, le rapport du Conseil d'administration de la Cie du Nord en 1853. — Paris, Imprimerie Poitevin, 2 et 4, rue Damiette 1853. — Les plus inquiets sont ceux du Midi en 1856 et surtout 1861 et 1862 — chez le même éditeur à leur date respective. l
les premiers déficits des transports voyageurs. Ils devaient pourtant s’accentuer progressivement, jusqu’à atteindre 160 millions de francs en 1913. Les faits ne sont donc pas nouveaux et les entreprises ferroviaires françaises ont adopté de longue date une attitude de résignation encouragée par les rappels discrets des Pouvoirs Publics.
Le transport des voyageurs est en effet un service techniquement onéreux que seul un système tarifaire rigoureux pourrait équilibrer. Mais des motifs politiques et sociaux ont toujours interdit l'adoption des dispositions nécessaires. La France a toujours ainsi bénéficié de tarifs figurant parmi les plus bas d'Europe. Au point de vue économique, il y a là une véritable subvention à la consommation dont le financement est assuré, soit par l'impôt, soit encore par un jeu de taxes très malaisé à définir portant sur l’ensemble du trafic des marchandises. Dans les deux cas, il intervient une modification dans la répartition des revenus. Il s’agit en effet d’un phénomène de redistribution mettant à la charge de certains groupes sociaux une fraction des dépenses qui auraient dû normalement incomber à d’autres catégories. C’est le jeu normal de toute subvention.
La théorie économique appliquée aux tarifs ferroviaires n’est pas juge du bien fondé de cette politique. Le technicien aussi bien que l’économiste sont en présence d’un fait politique et social dont la justification doit être recherchée sur des bases qui échappent à leur compétence. La mise en œuvre du procédé n’excède pas cependant le champ de leur critique.
Le déficit commercial (1) du service voyageurs a longtemps été couvert par des excédents nets laissés par les recettes du trafic marchandises. Il vint cependant un moment où cette compensation interne se révéla insuffisante ; un déficit global apparut alors et l'Etat dût en assurer, plus ou moins directement, la couverture. Ce dernier système nous parait être le plus rationnel, parce que le plus conforme à la nature économique de la subvention. Mais l’Etat serait mal venu à en imputer la charge à un quelconque déficit d'exploitation. La responsabilité de l’entreprise ne peut être engagée qu’à raison de ses déficits techniques et la qualité de sa gestion ne saurait être ici mise en jeu. On objectera que la question est réglée sur le plan légal depuis les conventions de 1937 (2). Il est en effet exact que la SNCF doit percevoir une indemnité com-
(1) Par déficit «commercial» et par opposition au déficit technique, nous entendons le déficit imputable aux seules insuffisances tarifaires imposées par les Pouvoirs-Publics. F
(2) Art. 18 de la Convention du 31 août 1937. En cas de rejet d’une demande de majoration, un crédit égal au produit escompté doit être voté.
pensatrice pour les insuffisances tarifaires qui lui sont imposées. Mais, le montant en reste toujours inférieur à la perte réelle et la charge définitive de ces déficits commerciaux doit être officiellement supportée par l'Etat. (1)
Quelle qu’en soit la forme, l'existence d’une subvention a d'ailleurs sur le marché des conséquences très différentes suivant son importance relative au regard du prix réel du bien ou du service. Le prix imposé à la demande peut ainsi varier du prix de marché réel (subvention nulle) à la gratuité complète (subvention « totale »). Sans pouvoir se prononcer de façon définitive, il nous semble que la subvention versée à la quences ne se limitent pas, en effet, à la seule rupture de l’équilibre budgétaire. ; demsrde de voyage est actuellement trop forte. Les consé-
Le maintien des tarifs à un niveau anormalement bas n’a pas développé la consommation comme on pouvait s’y attendre. La progression du trafic n’a pas été proportionnelle à la chute des tarifs. Le public s’est bien souvent contenté d’encaisser une rente du consommateur sans intensifier pour autant sa demande, il est parfois intéressant de la rapprocher de certaines consommations. Les sommes consacrées en France aux demandes de tabac et de voyage étaient en 1913 de 6906 et 650 millions ; en 1949 elles sont respectivement passées à 140 et 70 milliards (2). L'évolution est donc très nette. Des résultats identiques se retrouvent au terme d’une comparaison avec la demande de spectacle (3). La consommation doit être encore cependant assez largement expansible puisqu’en 1949, chaque. Français n’a demandé en moyenne que 730 kilomètres de service ferroviaire y compris les trafics de banlieue. Il semble donc que la politique des bas tarifs ne soit pas linstrument décisif d’une expansion dans la consommation. Les surplus épargnés reçoivent d’autres affectations et l’on aboutit à une simple modification de répartition des revenus dans les calculs individuels. La conséquence la plus grave et probablement irrémédiable de cette attitude est une accoutumance progressive du public français à une politique de bas tarifs systémati- _que. Il sera bien difficile de revenir sur les positions acquises
(1) En 1949, cette indemnité s’est élevée à 54611 milliards sur lesquels l'Etat à prélevé un impôt de 3,83 milliards soit une indemnité nette de 50.781 milliards qui porte le produit moyen du voyageur Km à 4,11 frs pour un coût moyen de 5,40 frs environ.
(2) Pour le Tabac en 1913 : Bulletin mensuel de statistique de législation comparée, en 1949 : Rapport annuel de la caisse autonome d'amortissement.
(3) Sur laquelle nous sommes très bien renseignés par les statistiques fiscales (SGF).
le jour où un redressement des taxes pourrait être envisagé. (1)
En bien des cas, le prix des transports voyageurs a perdu tout contact avec les coûts qui devraient en fournir l'assiette. Les abonnements hebdomadaires et plus généralement toutes les taxes perçues sur les trafics de banlieue en donnent un exemple typique. On ne voit pius très bien la signification économique d’une taxe aussi arbitraire. Nous sommes en présence d’un « prix social » au seuil duquel nos connaissances économiques restent sans valeur. Aucune théorie ne peut en rendre compte, puisque les éléments premiers échappent à toute mensuration. Facteurs psychologiques et sociaux, soucis politiques, intérêts électoraux même, autant de données étrangères aux techniciens ferroviaires comme à l’économiste. Le cas n’est pas d’ailleurs, tellement isolé (2), peut-être faut-il y voir une tendance nouvelle de l’économie moderne. (3)
Malgré leur caractère artificiel, les tarifs voyageurs constituent un prix au regard duquel le trafic manifeste une certaine élasticité, C’est même là un des caractères essentiels de la demande de voyage, car il s’agit d’un service de consommation finale.
Cette élasticité permet de déterminer un prix optimum pour le service. Mais le tarif ainsi défini ne fournit pas néces-
(1) Le prix du kilomètre en 3me classe en 1953 est à l'indice 12.670 seulement par rapport au prix déjà insuffisant de 1913 (base 100).
(2) La C.G.A. ne demande-t-elle pas la détermination d’un « prix social » du vin de consommation courante depuis la récolte de 1950 ?
(3) La seule solution consisterait alors dans une subvention directe compensatrice de la perte monétaire imposée à l’entreprise. Le principe en est d'ores et déjà admis mais les indemnités n’atteignent pas encore le niveau des pertes réelles. Il convient cependant d'établir une distinction entre les tarifs réduits commerciaux (Billets Touristiques, billets de congrès, de groupes, abonnements, etc...) et les tarifs « sociaux » (families nombreuses, réformés de guerre, militaires, billets de congé populaire, etc.) Seuls, les seconds constituent une charge étrangère à la politique commerciale de l’entreprise. Le tableau suivant fixe l'importance relative des prestations correspondantes en 1951 :
H | % du Total des Réduction moyenne | V.K. transvortés en % ec 2 . | Tarifs réduits 2 | 475 commerciaux | de {l Tarifs 76 63,8 sociaux
Il apparait donc que les 3/4 des voyageurs empruntant le chemin de fer, bénéficient de réductions sociales d'un taux moyen nettement supérieur au niveau des réductions commerciales.
sairement, en définitive, le meilleur produit net. Il faut encore tenir compte des dépenses variables, c'est-à-dire, du nombre de trains kilomètres mis en circulation. Or, la question devient ici très complexe. En 1938, avec une fréquentation moyenne de 100 voyageurs par train (pour les rapides et express seulement) le coût marginal d'un voyageur 5% classe s'élevait à 0,19 francs. Une fréquentation de 200 voyageurs dans les mêmes conditions aurait ramené ce coût marginal à 0,108 francs (1). Une réduction du parcours des trains semblait donc indiquée. Mais on ne peut réduire indéfiniment les services sans influencer le trafic, l'expérience montre en effet que la demande est sensible au nombre de dessertes qui lui est offert. Il faut donc parvenir à un premier équilibre technique entre une densité de parcours et un coefficient d'occupation moyen acceptables. Si ce dernier pouvait être tenu ensuite pour rigoureusement constant, il deviendrait possible de définir les variations du bénéfice brut en fonction de l’élasticité du trafic et de 1a loi de variation des dépenses. Dans la pratique on y parvient à peu près, mais il subsiste une indétermination sur la valeur du coefficient d’occupation puisqu'il est lui-même fonction de la dépense. On détermine cependant un maximum empirique qui ne serait pas très éloigné de l’équilibre comptable du service. Dans ces conditions, le produit moyen du voyageur kilométrique toutes classes, toutes catégories qui était de 0,187 francs en 1938 aurait dû être porté à 0,24 frs environ, tandis que Île niveau des parcours de trains aurait dû être ramené de 285 millions de trains kilomètres à 171 millions environ (2). Ces mesures qui ne paraissent comporter aucun caractère exceptionnel n’ont pu être aprliquées pour des raisons politiques.
Dans l'étude économique des tarifs voyageurs que nous allons entreprendre, nous nous proposons de consacrer une analyse quelque peu développée aux comportements de la demande dont la connaissance nous parait fondamentale. La théorie que nous avons précédemment exposée à l’occasion du service des marchandises reste en tous points valable ici pour peu que l’on y introduise les notions d’élasticité que nous aurons dégagées. Si l’on veut bien considérer encore qu’une tari- - fication des services voyageurs économiquement rationnelle a peu de chances de jamais avoir une application pratique dans son ensemble, il nous a paru préférable de limiter notre étude à
(1) Cette fréquentation gravite aux environs de 180 voyageurs pour les derniers exercices observés (1959, 1951 et 1952).
(2) Le niveau des parcours a été de 146 millions de km en 1947, de 137 en 1948, de 171 en 1949, de 176 en 1959, de 161 en 1951 et de 187,2 en
quelques problèmes importants susceptibles de recevoir des solutions concrètes. Une analyse conjointe des prix et des coûts des services de confort et de vitesse, des trafics de pointe et des questions de concurrence nous a semblé un but modeste peut-être mais suffisant, dans un domaine où les considérations technologiques l’emportent souvent sur les constructions purement théoriques.
ANALYSE DE LA DEMANDE DES SERVICES VOYAGEURS
La demande de voyage est douée d’une double sensibilité au prix et à la qualité du service. Seule, la première relève du domaine de nos préoccupations, mais il est bien évident que nous devons faire quelques hypothèses sur la seconde. La sensibilité du trafic à la qualité du service plus exactement dénommée « flexibilité » de la demande est irréductible à des considérations de prix. Le trafic s’infléchit parce qu’une relation est insuffisamment desservie, il s'élève au contraire par la remise en service d’une correspondance utile, etc... Les éléments moteurs sont en général technologiques et la portée n’en dépasse pas le stade local. Si toutefois la gestion de l’entreprise était négligée, la somme des réactions élémentaires constituerait une perte de rendement appréciable.
Nous ferons donc l’hypothèse que la gestion du réseau n’écarte aucun trafic rentable par des fautes d’exploitation. Ce faisant, nous ne courrons pas grand risque d'erreur puisque la tendance a presque toujours été à une surabondance de moyens.
La sensibilité au prix, ou élasticité de la demande n'est pas un phénomène unique, valable pour l’ensemble des services voyageurs. Il y a autant de demandes originales que de marchés distincts ; et par marchés distincts il faut entendre non seulement chacune des classes offertes au voyageur mais aussi, à l’intérieur de ces divisions, chacune des catégories de billets et notamment de réduction. La SNCF montre que les réactions de la demande des billets de congé populaire en 3"° classe ne . sauraient se confondre avec celles des réductions militaires dans les mêmes conditions. Il faudrait donc pouvoir distinguer autant de marchés et sous-marchés qu’il y a de classes et de tarifs distincts. Ces calculs ne sont pas toujours aisés dans la pratique, surtout lorsqu'ils s'étendent sur une période assez longue où le niveau relatif des prix et des taux de réduction ont pu largement évoluer.
“Une analyse préliminaire du mouvement des tarifs paraît donc s’imposer, nous la ferons suivre d’une étude de l’élasticité . globale de la demande qui peut fournir un ordre de grandeur
intéressant sur l’amplitude des réactions de longue durée. Enfin, nous exposerons quelques résultats partiels obtenus sur . les marchés concrets des différentes classes.
SECTION 1 EVOLUTION DES TARIFS VOYAGEURS DE 1921 A
Deux phases bien nettement définies se partagent l’histoire tarifaire des transports voyageurs. Des origines à la guerre de 1914 s'étend une période de stabilité monétaire où les modifications de tarifs sont exclusivement imputables à des considérations d'ordre commercial ou politique. Elles sont au nombre de trois seulement : 1855, 1871 et 1892. Des retouches de détail sont fréquemment. intervenues dans ces intervalles sous forme de réductions ou par création de véritables prix fermes, Mais dans leur ensemble les tarifs restent stables. Après 1918, et principalement après 1921, considéré comme premier exercice normal d’après guerre, s’ouvre la période des ajustements monétaires. Les modifications tarifaires n’ont plus d’intentions commerciales mais visent seulement à compenser, toujours avec retard, leffet des dépréciations monétaires. D'un intérêt plus immédiat, parce que voisine de certaines de nos conditions d’exploitation actuelles, cette période est aussi celle sur laquelle nous sommes le mieux renseignés au point de vue statistique. Notre étude n’en dépassera donc guère le cadre, si l’on excepte quelques rappels utiles de résultats antérieurs.
Le matériel de base est constitué par les résultats comptables des Réseaux répartis par classe et par catégorie de billets. Le quotient de ces données par le tarif applicable à chacun de ces groupes fournit le trafic réel transporté au titre de ces conditions. L’unité de compte est le voyageur kilométrique. En désignant par p la taxe et r la recette d’un trafic élémentaire, le trafic Q d’un exercice est done mesuré par :
une première difficulté surgit lors de la modification des tarifs au cours de l’année. Le trafic étant sujet à une oscillation de période annuelle, il ne peut être question de scinder par moitié un exercice comportant une modification des tarifs au 1 juillet. Les conséquences des majorations de prix doivent être soigneusement localisées dans le cycle du trafic et la SNCF calcule ainsi un trafic et un prix moyen annuel en
utilisant les décompositions par périodes, chaque fois qu’elle a pü. les retrouver. À défaut, elle a dû procéder à des intrapolations dont l’approximation est suffisante pour une étude externe, mais qui n’a plus de signification lorsqu'on analyse l'exercice lui-même.
Une fois en possession de ces données fondamentales les services statistiques définissent un indice brut sur l'exercice de 1913 pris pour base de référence. Cette expression revêt deux modalités : indice brut du produit moyen du voyageur kilométrique pour l’entreprise, indice brut du prix moyen du kilomètre pour l’usager. Seul le jeu de l'impôt les différencie. La forme générale en est :
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les termes en o étant ceux de l'exercice de référence, et n ceux de. l’année d'observation. Cet indice fige les données à un moment déterminé et c’est la principale critique qu’on puisse lui adresser, La répartition du trafic global Q en trafic élémentaire q, par classe et par catégorie, n'est pas, en effet, un facteur constant. Un déclassement de la demande a peu près inévitable amortit l'effet d’une majoration uniforme des taxes (1). Pour obtenir une représentation exacte d’un tel phénomène, il faut recourir à un indice pondéré. On peut opter soit pour la formule de Laspeyres :
À Dao pue Z. do Po soit pour celle de Paasche :
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au premier cas on tient la période de référence pour donnée intangible et l’on calcule les produits ou prix moyens sur le “trafic de base. La seconde formule fixe au contraire les données actuelles et fonde ses calculs sur le seul trafic d’obser-
(1) En d’autres circonstances il peut réasir à tort M. Bidet en rapporte un exemple typique. (Etude des Indices de Majoration des Tarifs voyageurs et marchandises, depuis 1913 — RGCF. Nov-déc. 1944, n° 6 p. 130). D'août à décembre 1941 l'indice brut du prix moyen pour l'usager est à 774 (base 1913 = 100) en fin février 1942, il tombe à 749. Une baisse de tarif serait donc intervenue. Il n’en est rien. Cette réaction est simplement due à «e que le trafic banlieue à bas tarifs à un poids relatif plus important en février aue dans l'intervalle d'août à décembre.
vation. Ces indices sont économiquement corrects mais non absolument parfaits. Les résultats obtenus par les deux méthodes sont ordinairement assez différents. En matière ferroviaire, ils restent voisins car les glissements de trafic sont relativement faibles au regard du mouvement des prix. Aussi. n'est-il pas besoin de recourir à l'indice de Fischer qui prend la moyenne géométrique des deux indices précédents :
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Deux possibilités sont donc à retenir, l’indice de Laspeyres ou celui de Paasche. On peut ensuite en introduire la formule dans un indice chaîne tel que le propose M' Divisia ; l'année serait prise ici pour unité de temps.
M: Dugé de Bernonville se prononce pour l'indice de Laspeyres. S'appuyant sur une conception « budgétaire », il estime préférable de mettre deux prix au contact d’une même quantité de référence (1). L’attitude de la SNCF est différente, la formule de Paasche convient mieux à ses préoccupations. Les conséquences d’une majoration tarifaire apparaissent mieux lorsqu'on peut en comparer le résultat fictif à l’observation réelle qui est, en somme, la plus intéressante (2). Elle a en outre renoncé à l’indice chaîne de M' Divisia qui l’obligerait à des calculs inutiles lorsqu'elle veut comparer des données éloignées dans le temps. Elle ne retirerait d’ailleurs de son usage aucun avantage substantiel. 5
En définitive la formule de l’indice pondéré du produit ou du prix moyen s'écrit (3) :
n Po
(4) M. Léo Dugé de Bernonville (« Initiation à l'analyse statistique » LGDJ 20, R. Soufflot 1939 p. 64.
(2) Cf. M. Bidet, Chef de la Subdivision des Statistiques à la Direction Générale de la SNCF : art. cité, RGCF nov. déc, 1944 No 6.
(3) Dans notre analyse de la demande, nous retiendrons comme donnée de base l'indice pondéré du produit moyen pour l'usager sur la base de 1913. Procédant à une étude semblable M. Brichler a préféré utiliser l'indice de Fischer qu'il a mis sous la forme d’un indice chaîne d’une année sur l’autre. Il obtient ainsi un matériel très alourdi qui ne semble pas lui conférer en définitive un surcroît de sécurité appréciable. Cf. M. Brichler : « Etudes de la Demande » dans Etudes Théoriques N° 2 — 1946, INSE — 9me article, p. 52.
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cette représentation est susceptible de recevoir une forme plus intéressante (1) soit :
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cette écriture a l’avantage de mettre en relief la relation entre l'indice pondéré et l'indice brut en faisant apparaître le facteur de pondération
2 Qn Po
2 do Po L'évolution de ce facteur est à peu près constamment décroissante depuis 1921 en raison de la multiplication des prix réduits et des phénomènes de déclassement, surtout après 1930. Aussi l’indice pondéré n’a-t-il cessé de croître en valeur relative par rapport à l’indice brut.
L'indice brut est d’un calcul élémentaire. Le facteur de pondération est plus délicat à définir ; on a du faire intervenir certains reclassements de recettes à l'occasion de remaniements tarifaires. On a ainsi constitué 5 années de références 1913, 1921 et 1937. Les calculs pour passer d’une base à l’autre ne présentent néanmoins aucune particularité digne d’être rapportée.
Le mouvement des indices tarifaires ainsi définis met en lumière l’une des causes les plus graves du déficit de ce service. En 1913 les taxes voyageurs étaient déjà relativement faibles au regard des coûts de production. Malgré l’augmentation du niveau des prix il fallut encore attendre le 15 octobre 1918 pour voir un premier ajustement des tarifs, encore était-il modeste. Un nouveau relèvement intervenu en 1920 devait porter l'indice du prix moyen pondéré à 176 (base 100 en 1913). Mais en 1921, compte tenu du coût de la vie, les tarifs ne dépassaient pas encore 47 % de leur niveau réel de 1913
- (fig. 18). La situation n’évolue guère jusqu'aux relèvements
successifs de 1926 qui portent iles prix à 72 % de leur niveau de base. La dépression qui suivit 1930 relève le niveau relatif jusqu’en 1935 où une majoration soudaine porte l'indice au-dessus du niveau de base, ce n'était d’ailleurs qu’un accident. L’examen de la courbe ainsi déterminée révèle une position des tarifs systématiquement inférieure à leur niveau de
(1) Nous avons déjà eu l’occasion d'adopter une ceinture identique pour l'indice pondéré du produit moyen de la tonne-kilométrique.
départ qui était lui-même déjà insuffisant (1). Cette circonstance fâcheuse est légèrement corrigée par une tendance assez nette au relèvement. Cette politique reste néanmoins notoirement insuffisante, De 1921 à 1930, les tarifs ont toujours eu de 3 à 5 ans de retard sur le niveau général des prix. Aïnsi, dans le même temps où l’on portait le niveau des parcours des trains voyageurs de 220 millions en 1921 à 233 millions en 1926 et 295 millions de trains kilomètres en 1937, c’est-à-dire au moment où le coefficient de majoration des dépenses passait à 135 sur la base de 1913 — 100, les tarifs n’excédaient pas l’indice 72 en moyenne.
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Fig. 18
I1 est saisissant de rapprocher cette aîtitude doublement démagogique des politiques commerciales poursuivies par les Réseaux étrangers. En prenant les données françaises pour base 100, on obtient en 1938 :
Produit moyen du V. Km
Niveau du parcours des trains voyag. (2)
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Aucune théorie ne peut rendre compte de cette politique tarifaire. Au plus fort de l’empirisme on percevait encore un fil conducteur dans la taxation des marchandises, ici, il n’y
... ( Le bilan de 1913 présente un déficit de 160 millions dans le service voyageurs.
(2) Les données brutes étrangères ont été corrigées pour tenir compte de limportance relative des réseaux.
en à même pas. À la limite on peut dire qu’on percoit une taxe parce qu’ « il faut bien en percevoir une », mais dans l'absolu elle n’a aucune signification.
Cette politique traditionnelle, imposée aux Chemins de fer par l'Etat a systématiquement déformé la demande sur le marché des transports français. Il serait bien difficile de revenir aujourd'hui sur les positions acquises. Ce n’est peutêtre pas absolument impossible mais c’est une entreprise de très longue haleine qui comporte d’incontestables risques commerciaux surtout en période de dépression économique.
Nous nous demandons en tous cas si l’extension des réactions actuelles de la demande à des conditions de prix normales ne constituerait pas une extrapolation abusive. La question mériterait un examen approfondi que nous ne pouvons lui accorder à cette place. Il semble bien toutefois qu’un phénomène d’élasticité n'ait guère plus de signification lorsqu'une majoration de prix conduit à un remaniement important des ressources affectées aux principaux postes des budgets individuels. Une autre courbe, de demande, devrait alors être envisagée (1). Aussi, l'analyse de ia demande que nous allons aborder ne peut-elle intéresser que la fraction de courbe située aux environs immédiats des tarifs d'application courante, Il serait dangereux d’en inférer des conclusions trop précises à l’endroit des réactions du trafic à un redressement des taxes.
ETUDE DE LA DEMANDE GLOBALE DES SERVICES VOYAGEURS
Indépendamment des travaux de la SNCF, un certain nombre d’études ont été entreprises sur ia demande de voyage. Certaines sont des plus rudimentaires et ne méritent guère d'attention, d’autres au contraire semblent avoir des fondements plus solides. Au nombre de ces dernières, nous citerons le travail de M' Brichler encore que nos conclusions soient un peu Gifférentes des siennes.
Un risque permanent de confusion grève cette étude. La demande ne se caractérise pas en effet par une élasticité mais par des élasticités que l’on peut ramener à deux groupes prin-
(1) Une majoration de 1 fr. par Km déclenche uniquement des réactions d’élasticité sans modifier sensiblement 12 physionomie de la demende. Le report du tarif de 6,25 à 12fr., par exemple, éliminant automatiquement certaines catégories de voyages obligerait à considérer une nouvelle courbe.
cipaux. Elasticité brute tout d’abord, celle que l’on observe dans les rapports directs entre les taxes et le trafic, elle est généralement assez faible et n'a pas grande signification économique. Le coût du voyage, nous le verrons, n’est qu’une des variables dans la fonction de la demande; il faut donc tenir le plus grand compte des conditions extérieures, et notamment de la conjoncture dans l’étude des réactions d’élasticité. Aussi, préfère-t-on généralement dégager une élasticité « nette » dont les moteurs externes ont été éliminés autant qu’il est possible.
Mais un autre phénomène intervient accessoirement dans la demande, c’est l’élasticité instantanée qui se manifeste dans les semaines qui suivent immédiatement une majoration tarifaire, elle peut être parfois assez forte, mais son intérêt économique est faible car il suffit de quelques mois à peine pour la rendre caduque. Le trafic retrouve alors un nouvel étiage avec une tendance beaucoup plus ferme qu’il n'avait paru sur le moment.
Toute confusion en ce domaine conduit à des erreurs parfois assez lourdes. Les calculs ne retenant que les élasticités brutes parviennent à des coefficients très faibles. De 1921 à 1938 la SNCF conclut à une valeur moyenne de :
YA IE
Nous sommes parvenus (1) quant à nous à une valeur voisine de /1/ — 0,33 avec :
N'ayant pu avoir connaissance des procédés de calcul de la SNCF nous n'avons pu utilement comparer ces résultats. IL semble bien que la SNCF ait conservé les observations de 1926 que nous avons pour notre part rejetées, auquel cas l’élasticité brute retomberait selon nos calculs aux environs de /1/ — 0,28.
Limitant leurs investigations à la période de réaction psychologique du public, certains travaux ont hôtivement conclu de facon très contradictoire (2). La portée d’une élas-
“QT 0,05 262 (1) = 0,327 Y T2 0,16 050 (2) Une erreur de ce type se trouve dans un article, intéressant d’ailleurs, publié par M. René ROY dans la REP-1931 p. 1190 à 1218 : Les lois de la Demande. Les majorations du 1% janvier et 1e mars 1926 auraient rencontré selon lui une élasticité de /l/ — 0,39; celle du 16 août 1926 de N/ — 0,41. I1 s’agit là d’élasticité instantanée. La valeur élevée du coefficient s'explique par l'importance des majorations venant après une accoutumance prolongée à des tarifs insuffisants. I] se trouve en définitive que nn ne soient pas très éloignés de Ja réalité, mais c’est un cas ortuit.
ticité instantanée ne dépasse pas la période d'adaptation du public aux nouvelles taxes. Il est d’ailleurs pratiquement impossible de dégager les moindres principes généraux d’une semblable étude. Il ne s’agit guère que de phénomènes isolés très fortement influencés par les dispositions du public, par la date de la majoration (1), par la conjoncture, etc...
Nous nous proposons de ne retenir dans notre étude que les préoccupations relatives à l'élasticité «nette» ou réelle. Elle est la seule à présenter une véritable signification théorique.
Nous avons défini la courbe de la demande globale de services voyageurs par un ajustement des indices de trafic et de prix. Nous pouvions hésiter entre un ajustement linéaire et un ajustement sur une courbe exponentielle. Aucune des deux solutions ne paraît pouvoir s’imposer a priori. En réalité, un ajustement du premier type renseigne bien sur l’évolution de l’élasticité dans le temps tandis que la fonction exponentielle a, pour sa part, l’avantage de présenter une élasticité mieux définie. Mais il ne s’agit là que d’une hypothèse commode, rien ne prouve dans la réalité que l’élasticité soit constante ou très proche d’une moyenne, En définitive nous avons utilisé les deux procédés dont nous avons rapproché les résultats dans une synthèse un peu empirique mais qui nous a paru d'autant plus raisonnable qu'élle ne s’écarte guère dans ses conclusions des études similaires les plus autorisées.
Nous avons défini un indice de trafic sur la base de 1913 en y introduisant les données relatives au Réseau d’Alsace- Lorraine. Les résultats coïncident en tous points avec ceux auxquels est parvenue la SNCF. Le choix d’un indice des prix s’est avéré plus délicat. On ne peut songer à utiliser l’un des indices tarifaires précédemment définis, qu'il soit brut ou pondéré sans le corriger année par année afin d’en rendre les terimes comparables. L'indice du prix moyen pour l'usager peut être, en effet, qualifié de « monétaire » en ce sens qu’il exprime un rapport entre le prix payé en monnaie de l’année n et le prix du même service acquitté en monnaie de 1913. Deux éléments se superposent donc : l’évolution de la taxe proprement dite et les fluctuations monétaires, Ce dernier facteur doit être éliminé si l’on veut obtenir des séries homogènes. L'indice du tarif se présentera donc comme le quotient d'un indice tarifaire par un indice monétaire. Il reste à choisir convenablement ces éléments. Pour l'indice tarifaire, notre choix s’est naturellement porté sur l'indice pondéré du prix moyen payé par l'usager (base 100 — 1913).
(1) La demande est très sensible à une majoration au printemps alors qu’il est encore temps de modifier les projets de vacances.
Nous avons cependant tenté un ajustement avec l'indice brut ; quoique les résultats n’en soient pas mauvais ils restent néanmoins inférieurs à ceux que nous avons pu obtenir par ailleurs.
Aucun indice de prix ne semblait s’imposer a priori. La demande de voyage étant un service de consommation la seule condition imposée était, en effet, de retenir un indice de prix de détail, le choix comportait donc une certaine liberté. Nous avons repris les calculs avec chacun des indices publiés par l'Institut National de la Statistique afin d’en comparer les résultats. Le meilleur ajustement nous a été donné par l'indice non pondéré des 13 Articles de la Statistique Générale de la France. Notre indice tarifaire est donc défini par la relation :
Indice pondéré du Prix moyen SNCF X 100
Indice tarifaire — :
Indice non pondéré des 13 art. SGF
Nous avons obtenu les valeurs suivantes :
Ind. Pond. | Ind.
SNCF | 13 Articles |
Ind.
Tarifaire
Prix Moyen SGF
SE
176 374 AT 177 Sir 56 so 349 239 | 406 252 | 450 230 | 571 402 559 402 538 402 583 402 | €07 402 613 40% 532 402 475 402 455 408 395 402 434 444 | 564 638 637
Notre période d'observation s'étend de 1921 à 1938 ; ce choix appelle quelques remarques. Mr Brichler rejette les années 1926, 1937 et 1938. Nous avons établi nos calculs une première fois sans prononcer aucune exclusive, nous les avons recommencés sans 1926 mais en conservant 1937 et 1938. Nous les avons enfin repris sur la même base que M' Brichler. Le maintien de 1926 apporte de sérieuses perturbations dans
les ajustements. Cet exercice comporte, en effet, trois ma.iorations tarifaires à quelques mois d'intervalle dont une différentielle suivant les classes (1). Il s’en est suivi des phénomènes très complexes et difficilement isolables. Les deux premières majorations (sinon les trois) n’ont provoqué que des réactions instantanées, réactions très atténuées pour les première s en raison du retard des tarifs, mais nettement accusées pour la troisième. Faute de pouvoir utilement les corriger, il nous a paru Gangereux d'inclure les observations de 1926 dans les séries d'ajustement ; l’élasticité instantanée y tient une place beaucoup trop importante. Par contre, nous n’avons rencontré aucune objection nous autorisant à écarter 1937 et 1936. Mr Brichler invoque l’augmentation des voyages due aux lois sociaies {congés payés etc...) et aussi, probablement les faveurs tarifaires conséquentes. Il n’y a là aucun phénomène vraiment nouveau. Tout au plus peut-on y voir le développement de données préexistantes à 1937. Il est certain toutefois que l’introduction de ces deux exercices assouplit un peu les tendances de la demande, en relevant la valeur du coefficient 7. Mais aucune idée préconçue ne doit nous détourner de l’observation. Nous avons donc retenu comme base définitive de nos calculs la période de 1921 à 1938 à l’exclusion de 1926.
Procédant à un premier ajustement linéaire par la méthode des moindres carrés entre l'indice de trafic et l'indice tarifaire que nous avons défini, nous avons déterminé une relation :
Q — 127 — 06 T =—-Atratic Pa Ntans
la valeur en est médiocre.Nous avons alors tracé la courbe des résidus d’ajustement qui présente une similitude frappante avec la courbe de la production industrielle, Il était d’ailleurs raisonnable de penser que l’activité économique pourrait avoir une influence sur la demande de voyage mais une tentative préalable pour éliminer les effets de la production industrielle sur le niveau du trafic brut avait échoué. Le coefficient d’ajustement obtenu était en effet très faible et les résidus rie mani- -festaient aucune tendance particulière. Tout au contraire, ékiminant l'influence de la Production Industrielle des résidus de notre premier ajustement nous avons obtenu d'excellents résultats. Nous avons ainsi dégagé un trafis ajusté :
— Q — 0,288 P, P. — Produc. Ind.
Q — trafic brut
(1) Celle du 1 janvier 1926 : 20 % en première, 39 % en deuxième et 43 % en troisième.
L’ajustement de ce trafic et des tarifs se fait sur une droite avec pour relation
a — 127 —0,71T On peut donc dégager une relation générale :
Cet ajustement définitif est excellent, l'erreur moyenne ne dépasse pas 1,8 %. Les résidus ne sont susceptibles d'aucune interprétation globale.
En réalité, chacun de ces résidus constitue un véritable point amphidromique autour duquel gravitent des phénomènes étrangers les uns aux autres et qui tantôt s’additionnent en quantités positives ou négatives et tantôt se compensent. Leur étude est souvent difficile, elle est cependant intéressante en ce qu’elle revèle de la complexité du trafic voyageur. Nous avons repris les résidus les plus importants pour tenter d’en déceler les causes. Nous n’en rapporterons que quelques exemples très brefs. En 1927 on observe une sous-consoremation &äe 3 % du trafic de base par rapport au trafic ajusté. Parmi les motifs qui ont pu déterminer cette contraction de la demande on retiendra volontiers les conditions météorologiques défavorables. L'été fut exceptionnellement froid et pluvieux (1) et en rapprochant cette circonstance des relèvements tarifaires massifs de 1926 encore tout proches, il n’est pas exagéré d'imaginer qu’une petite fraction de la clientèle estivale ait renoncé à son déplacement annuel de vacances. Cette abstention partielle suffirait largement à expliquer le résidu. Il ne peut être question d’ériger ces observations en système, encore moins d'affirmer que ceci est la cause de cela, mais seulement d'attirer l'attention sur une possibilité. En 1933, la sous consommation théorique est de 2 % du trafic de base. Or, Îles statistiques de l'Office du Tourisme révèlent un fléchissement très net des entrées en France de touristes étrangers de toutes nationalités. En prêtant à chacun un seul voyage ferroviaire aller-retour de leur frontière à Paris (2) nous dépassons déjà le demi-milliard de voyageurs kilométriques soit 2,4 % du trafic de base. Un mouvement important dans cette derrande est donc susceptible de PEN à lui seul une réaction appré-
() L'observatoire du Parc de Saint-Maur recevait 117 mm de pluie en juillet et 80 en août contre une moyenne de 64 et 46 les années précédentes. Dans le même temps, la moyenne mensuelle des températures était respectivement de 17,9 et 17, contre 19,3 et 18,2.
(2) Ceci est encore très approximatif, sur les 585.000 Britanniques entrés en France, beaucoup ont prolongé leur voyage jusque dans les régions méridionales, D’autres auront au contraire utilisé l'automobile, Encore une fois, il ne saurait s'agir de mesures exactes.
ciable de la demande globale. — Il est cependant des cas où les phénomènes envisagés peuvent se prêter à une mensuration plus exacte. L'exercice de 1937 manifeste une sur-consommation théorique de 5 %. De 1933 à 1939 on constate une progression assez régulière de la distance moyenne Ge transport d’un voyageur. Le mouvement que nous avons ajusté (1) indique une distance moyenne de 40,4 Kms pour 1937. Or la distance moyenne réelle s’éleva à 43,9 Kra. Une part importante du surcroît de trafic observé est donc imputable à un allongement systématiaue des parcours. L'exposition internationale de Paris n'est évidemment pas étrangère à ce phénomène.
Ces quelques exemples nous permettent de mettre en relief un des caractères importants de la demande voyageur, Bien qu'il s’agisse d’un service de consommation finale l’achat d’une prestation de transport est rarement un but en soi. Il s’inscrit comme variable dans un calcul beaucoup plus complexe où interviennent cumulativement la considération des frais de séjour terminaux, les conditions météorologiques, l « occasion », en l'espèce d’une manifestation importante, d’un change favorable ou de tout autre facteur « excitant » la demande.
L'examen des résidus est cependant beaucoup trop aléatoire pour étayer une critique de l’ajustement. Il semble bien que certains d’entre eux sont l’effet des procédés de calcul que nous avons utilisés. On ne saurait douter que si l'élimination de l'influence de la Production Industrielle est une approximation acceptable, elle comporte tout de même une part d’arbitraire. L'interprétation des résultats doit donc en tenir compte. Les premiers exercices de notre période d'observation exigent en particulier une grande prudence. L'indice de la Production Industrielle ne doit pas représenter à beaucoup près l’exacte situation de la conjoncture. De nombreux freins techniques se présentent toujours dans les secteurs industriels à la suite des grandes perturbations que provoque un conflit. Dire que la Production Industrielle se trouve à l'indice 55 en 1921 et 88 en 1923 n'implique pas nécessairement que le niveau général de l’activité économique se situe aussi bas par rapport à l'avant guerre. Il faut aussi compter avec les décalages inévitables entre les faits économiques et la réaction psychologique du public. Il nous a paru intéressant, entre autres rapprochements, de comparer les fluctuations de l'indice du trafic avec celui de la Production industrielle. Les deux séries n’ont pas de lien direct bien défini, avons-nous dit, puisqu'il ne nous a pas été possible d'éliminer l'influence de l’un sur l’autre à l’état brut. Sur la période 1921-1935 la corrélation atteint tout juste un coefficient de r — + 0,3948 c’est dire qu’elle n’a pratique-
(D D = 396 + 082 N D = distance, N — rang de l’année.
ment pas de sens, Mais si l’on distingue deux sous-périodes correspondant grosso modo à des tendances économiques de sens inverse, on voit aussitôt apparaître un curieux phénomène. Si de 1921 à 1927 on décale l'indice de la Production Industrielle d’un an en arrière, on trouve une corrélation de r — + 0,9403. En procédant au même décalage d’une année, mais én avant cette fois-ci, sur la sous-période 1927-1935 le coefficient de corrélation est de : r — + 0,8733.
Tout se passe donc comme si, jusqu’en 1927 (phase ascendante) la demande induisait son intensité de la situation économique en cours de développement, tandis qu'après cette date (phase descendante dans l’ensemble), elle déduirait plutôt son comportement de la situation acquise.
Il est donc téméraire d'accorder une confiance irraisonnée au procédé que nous avons retenu (1). Si imparfaits qu'ils puissent être, en définitive, les résultats que nous avons obtenus comportent néanmoins des renseignements dignes d’intérêt.
Le choix d’un ajustement linéaire nous à fait renoncer à la mesure d’une élasticité strictement définie. Mais nous avons acquis du même coup la possibilité d'étudier l’évolution du phénomène dans le temps. Nous avons défini entre l’élasticité, le coefficient angulaire de la droite d'ajustement et les deux variables, la relation suivante :
A NIUE ONE Q
la seule forme de cette équation implique que l’élasticité augmente au fur et à mesure que le tarif se relève. Ce résultat n’a rien de surprenant en soi, mais il permet de déterminer les limites où s’inscrivent les variations de l’élasticité. Les indices extrêmes du tarif sont 47 pour le minimum (1921) et 103 pour le maximum (1935). Les élasticités observées sont donc comprises entre Lo — — 0,23 et 35 — — 0,69. Tout au long de l’évolution, on peut distinguer trois groupes d'observations. De 1921 à 1925, exercice de bas tarifs, l’élasticité est très faible et s'inscrit entre :
Li Con 0,23 et lea = — 0,30
à l’autre extrémité de la courbe, avec les années 1933, 34, 35,
(1) L'introduction du décalage par sous-période permet d'éliminer directement l'influence de lai Production Industrielle du trafic; mais les résultats définitifs de l'ajustement ne sont guère meilleurs que ceux que nous avons obtenus par ailleurs.
36, et 38 on remarque un autre groupe d'observations plus déployé entre :
l33 ie 0,50 et Les = — 0,69
Le troisième groupe réunit les autres données sans ordre bien défini dans une position intermédiaire autour d’une élasticité moyenne de :
Tels sont à peu près les enseignements que l’on peut retirer de cet examen. L’élasticité de la demande de voyage n’a donc cessé de croitre à peu près régulièrement dans l’intervalle des deux guerres. Les progressions importantes et notamment les progressions de groupe à groupe sont dues tantôt à des majorations de tarif effectives et tantôt à des fléchissements du coût de la vie, les tarifs restant constants. De 1925 à 1927 (1926 étant exclu de nos calculs) l’élasticité s’accroît de :
Les Sr 0,28 à Lor — — 0,40
sous Peffet des majorations de 1926. Mais de 1932 à 1933 le trafic se contracte fortement et l’élasticité passe de
Lo — — 0,43 à L3 — — 0,50
sans que les tarifs aient été modifiés. C’est la conséquence indirecte du mouvement général des prix ; l’indice des 18 articles non pondéré de la SGF passe en effet de 532 à 475 dans l'intervalle. Ce dernier résultat que confirment des observations similaires (1927-1928 ; 1931-32 etc.) mérite de retenir l’attention. Il faut y voir, encore, une preuve de la sensibilité de la demande aux phénomènes périphériques du marché. L’usager ne se limite pas à la considération d’un tarif brut mais le situe dans un calcul économique beaucoup plus large où interviennent de nombreux facteurs et notamment le niveau général des prix. Les résultats escomptés d’une majoration tarifaire ne peuvent donc être envisagés en marge d’un examen rigoureux de la conjoncture.
La définition de cette courbe de demande permet de dégager une loi de variation des recettes, soit :
T 126 PP EE ON 2 = UT 22 Q
Un relèvement de 22 % sur les tarifs de 1955 aurait suffi pour atteindre cette limite. En tout état de cause la SNCF waspire nullement à la réalisation de ce maximum de recettes dont ies conséquences seraient très lourdes pour le trafic. Il lui suffit de réaliser l’équilibre financier du service, mais la recette comme nous l'avons vu, n’est plus alors le seul terme du calcul.
Nous avons complété cette étude par un ajustement des données sur une courbe exponentielle. À l'exemple d’un certain nombre de travaux similaires, Mr Brichler tente d'utiliser la méthode de régression temporelle en éliminant l’infiuence du temps sur l’évolution de la demande, Il parvient ainsi à un ajustement à peu près dépourvu d'intérêt (1), soit :
Q — T—20,50 , 0,002 Pr temps
l'ajustement est très mauvais, mais il faut surtout retenir la faible influence du facteur temps. Nous n’avons pas cru devoir reprendre le calcul sur ces bases. La demande ne manifeste en effet aucune tendance particulière jusqu’en 1931 et à partir de cette date s’amorce un mouvement descendant où se conjuguent les influences de la concurrence routière avec les effets du relèvement des tarifs réels. L’élimination d’une tendance temporelle sur l’ensemble de la période serait dépourvue de signification. Par là même est encore écarté l’usage de la méthode de Moore (Trend Ratio) :
Nous nous en tiendrons donc ici à la correction par la Production Industrielle que nous avons utilisée dans notre premier ajustement. Le problème se ramène ainsi à l’ajustement d’une fonction empirique à deux variables du type :
Que AT E PR NCSEE en posant :
DT. 2 (Pi. Q)— 7% (PT) | (TQ) D PE. 2 T2 — (2 PiT)2
(4) M. Brichlier, op. cit. p. 57 : l'ajustement porte sur la période 1921-1936 à l'exception de 1926. Nous transcrivons les résultats dans l'écriture que nous avons adoptée.
et
: D PE NE ON > (PEL T) . »'(PiQ)
3 P® . ET — (2 PiT)?
nous avons ainsi obtenu sur la période 1921-1938, à l'exclusion de 1926, un ajustement assez précis pour :
Q = Pa9,294 : T—-0,457 (1) d’où l'on peut inférer une élasticité moyenne de ? — — 0,457 dans l’intervalle d'observation. En limitant son étude à 1936, Mr Brichler conclut à un ajustement de :
Q — pio2s TJ 0,65
afin d’y comparer nos résultats, nous avons repris notre calcul sur les mêmes bases, concluant à un ajustement de :
Q — Pis , T —0,4
Si donc l'accord est à peu près parfait quant à l’influence de l’activité économique, il n’en va pas du tout de même pour l’élasticité de la demande. Mr Brichler n’ayant pas publié ses calculs, il ne nous à pas été possible de décider si la divergeance de nos conclusions tient aux procédés mathématiques utilisés ou à des raisons économiques. Nous serions assez favorables à la première hypothèse. Si nous rapprochons en effet notre résultat de ceux que nous avons acquis avec l’ajustement linéaire, nous ne pouvons que constater leur concordance. Il ne semble donc pas qu’un phénomène économique de quelque importance ait pu nous échapper.
Etudiant la période antérieure à 1914, Mr Brichler avait conclu à une élasticité de / 1 / — 0,8 en 1871 et / ! / — 0,53 en 1892 (2). Notre résultat figurait assez bien dans cette perspective si l’on tient compte du raidissement à peu près général des demandes de biens de consommation finale de première nécessité dans cet intervalle.
De la double sensibilité du trafic à l’endroit du prix et du niveau de l’activité économique, on peut déduire une loi approximative d'adaptation du tarif que nous écrivons :
SES
ainsi, lorsque le volume du trafic et le niveau des tarifs ont été amenés à un équilibre satisfaisant, et pour maintenir le
(1) Voir calculs à l'annexe N° 4.
(2) M. Brichler présente ce chiffre avec réserve en raison de variations cycliques difficilement éludables op. cit. p. 47.
trafic à un niveau constant, à toute progression de 10 % dans activité économique devrait correspondre une majoration de 6,43 % du prix moyen payé par l’usager. -Il n’est pas nécessairement souhaitable de voir le trafic fixé à un niveau constant. Combiné avec une politique de budget cyclique ce procédé pourrait cependant conduire à un nivellement de la demande assez intéressant. Le calcul le plus impartial devrait évidemment présider à la définition de l’équilibre initial. Ce système n’est en effet qu’une technique de calcul susceptible de se prêter à tous les arbitraires.
Nous serions assez enclins à prêter plus de portée aux résultats de notre premier ajustement qu'à ceux du second ; les conclusions nous en paraissent plus proches de la réalité. Il est en effet bien difficile d'imaginer une élasticité constante pour une demande sollicitée par des prix variant du simple au double. Les relations que nous avons dégagées n’ont d’ailleurs bien souvent qu’un caractère indicatif. La demande globale, pour le chemin de fer est une abstraction pure et simple d’interprétation parfois bien difficile. La SNCF vend des services de 1re classe, de banlieue, à plein tarif, à tarifs réduits, etc... tous bien définis et constituant autant de marchés et sous marchés distincts. Et comme l’usager conserve la liberté de se porter acquéreur sur tel ou tel marché (1), le jeu des déclassements ou éventuellement des surclassements peut s’interprêter comme un phénomène original d’élasticité. L'indice pondéré du prix moyen pour l’usager que nous avons utilisé tient compte de ces mouvements dans la répartition du trafic global en trafics élémentaires, mais les résultats que nous avons obtenus ne renseignent pas en définitive sur les réactions particulières de ces services. Sans sortir du cadre de la demande globale on peut cependant faire apparaître les conséquences générales de ces mouvements.
La recette totale d’un exercice peut s’écrire dans une fonction générale
Te" tarit RIT UUT IQ KR) ES ONE REC K — qualité du trafic
Le rapport des recettes entre l'exercice 1 et o se mesure par Pindice brut du produit moyen du voyageur kilométrique pour la SNCF, soit :
nn orme A I b
Ro 2 OS
TE
() I faut évidemment distinguer les marchés d’accès libre comme ceux des classes et ceux de certaines réductions liés à la réunion de conditions bien déterminées.
aie
compte tenu de l'écriture que nous avons donnée de l'indice pondéré (1), il vient :
R: 2 Po qi ==> p ms R, D Po do on peut alors donner à cette équation une écriture développée faisant apparaitre les 3 variables de la fonction générale,
soit :
R: Q: È Po 1 — V,. FERA ETES Ro Q, > gi 42 Dal do 2" ds
soit, en désignant par T, le produit moyen du voyageur kilométrique aux tarifs pratiqués pendant l’année de référence : Ri Q: 2 Po Qi — V, . RE SELS Fc Q Q: Le On en déduit une loi de variation des recettes que l’on peut combiner avec les résultats précédemment acquis sur les réac-
tions du trafic. Le produit escomptable d’une majoration s'écrit en effet (2)
PAR SR lo. NE)
mais cette notion globale n’est pas suffisante pour rendre compte des phénomènes particuliers propres à chaque marché.
(1) Voir ci-dessus p. 172.
(2) M. le Dottore Ing. F. Corbellini à publié sur le sujet un intéressant article dans la revue italienne « Ingegneria Ferroviaria » (Mars 1959) dont la R.G.C.F. a donné un résumé très succint dans son numéro de juin 1950, p. 291. L'article original mérite d’être étudié dans son intégralité. Les conciusions sont identiques à celles que nous rapportons ici; les formulations sont néanmoins différentes, M. Corbellini utilise en effet l'indice pondéré de Laspeyres, alors que nous avons retenu la notation de Paasche.
L'auteur donne une écriture plus complète de l'espérance de recettes supplémentaires, que nous rapportons ici en posant
D; dépenses afférentes aux
B = R, —R,) + (D, — D) trafics 0 et 1.
le terme DD (00cm
nous a paru à peu près négligeable dans les transports voyageurs. Qu'un usager de la seconde classe choisisse la 3me est sans effet immédiat sur les coûts marginaux des services puisque le matériel constitue une charge très lentement éludable. Si la formulation de M. Corbellini est, théoriquement la meilleure, la SNCF s’en tient en pratique à la comparaison des recettes. L'erreur réelle est largement recouverte par les incertitudes du
calcul.
Elle renseigne très mal notamment sur l’élasticité des demandes élémentaires et par conséquent sur les taxes optima dont chacun des services doit être frappé. Cette étude impose des travaux très délicats dont nous allons maintenant nous efforcer de donner quelques notions.
SECTION 3 ETUDE DE LA DEMANDE PAR CLASSE
En abordant l'examen des marchés de classe entre lesquels se répartit le trafic, on peut être tenté d’en ramener le schéma à une distribution des revenus entre services de première, deuxième et troisième nécessité (1). Des constructions deve-
nues classiques permettent ainsi d'arriver à de précieux ‘
renseignements sur leurs élasticités relatives (2). Mais il serait dangereux de céder à ce premier mouvement. Certes la demande de voyage peut être comptée à bien des points de vue au nombre des consommations de première nécessité ; mais si les classes sont rangées par ordre d'utilité décroissante, il nest nullement démontré que la troisième présente seule le caractère de première nécessité. On peut bien écrire :
d3 T3 T:— tarif 3° classe Re = Ts — M | M — masses des revenus Te Q2:— trafic 3° classe
en supposant que la quantité moyenne g;réalisant la satisfac-
(1) En désignant par P, et Q, les prix et quantité totale de biens de première nécessité, par M et N la masse et le nombre des revenus qui y sont consacrés dans un intervalle, par gd, là quantité représentant la satiété d’un individu, la fraction de revenu affectée aux biens de première nécessité s'écrit :
% GP; Fe) QU PL TENTE NE + M ; I, = revenu DIE Le le plus bas
en d'autres termes, il s'agit de la somme des consommations satisfaite et insatisfaite. Une, semblable écriture fait apparaître la fraction de revenu consacrée aux biens de deuxième nécessité dans l'intervalle
a, P, JaP, et ainsi de suite jusqu'aux biens de nième nécessité.
en (2) M. René Roy « Contribution à la théorie des choix». — Hermann,
tion d’un individu ait un sens économique ; mais il n’est pas possible de faire la moindre hypothèse sur la consommation satisfaite car il n’est pas sûr qu’un usager détenteur d’un revenu supérieur à q3'T s'adresse nécessairement au marché de la seconde. Dans la majorité des cas il consacre les sommes encore disponibles soit à un développement de q3 soit à la demande d’autres biens étrangers au transport. Les hypothèses que l'on fait sur le facteur q: nous paraissent en effet bien fragiles. L'évaluation en est possible pour certaines demandes, celle du pain par exemple, l'erreur ne peut alors dépasser quelques dizaines, quelques centaines de grammes à la limite, sur la consommation quotidienne d’un individu ; mais il en va tout différemment pour la demande de voyage où la définition d’un tel quantum n’a à peu près aucune signification.
Nous avons donc renoncé à ces calculs qui, dans le cadre des formules de Pareto ou de M" Gibrat auraient pu conduire à des résultats intéressants.
Dans notre étude de la demande globale, nous avons enregistré les réactions quantitatives et qualitatives du trafic en présence d’un prix et de la situation économique générale. L’examen des causes premières de ces mouvements d'ensemble ne va pas sans grandes difficultés. Dès l'instant où l’on pénètre dans le domaine des marchés élémentaires, on prend conscience de l'extrême complexité des facteurs qui s’y conjuguent. L’obstacle pourrait être pourtant surmonté sans inconvénient particulier si les données statistiques répondaient à tous les besoins de la recherche, Dès 1938 la SNCF s'est attachée à la constitution d’une trame de renseignements aussi serrée que possible. Elle a ainsi réuni une documentation très sûre depuis cette date et des données indicatives suffisantes pour la période de 1921 à 1938. Or, nous n'avons pu obtenir une communication complète de ces matériaux. La décomposition des trafics que nous avons utilisée donne les observations par années, par classes et par catégories de billets en distinguant seule- - ment les voyageurs expédiés et les voyageurs kilométriques au régime du plein tarif et de l’ensemble des tarifs réduits. Cette dernière rubrique est notoirement insuffisante pour asseoir une étude quelque peu précise. Les tarifs réduits sont fort nombreux et les taux de réduction très divers. Il n’est absolument pas possible de réunir dans une même somme le produit d’un abonnement hebdomadaire de banlieue dont la demande est très rigide avec celui d’un billet de famille. Nous avons dû hous résigner à utiliser les seules données homogènes que nous possédions avec le trafic acheminé dans chaque classe à plein tarif. Nous n’ignorons pas que la portée de notre étude devient
de ce fait assez réduite puisque 27 % seulement des usagers voyageaient en 1921 sous ce régime et 15,1 © ex 1928. Les résultats auxquels nous sommes parvenus permettent cependant de dégager la physionomie générale de chaque marché de classe.
Nous procéderons par degré d’abstraction croissante en envisageant tout d’abord les réactions isolées de chaque marché sans considération des deux autres ; nous essaierons de montrer ensuite les interréactions entre marchés et les phénomènes complexes qui en résultent. (1) Ces dernières représentations seraient susceptibles de mesures assez concrètes si les documents statistiques ne faisaient parfois défaut.
Nous avons défini les courbes de demande dans chaque classe par des ajustements linéaires entre les indices de prix et de quantité suivant la méthode des moindres carrés. Il nous a fallu pour cela définir des indices de tarifs et de trafic sur une base de référence ; nous avons choisi comme précédemment et à l’image de la SNCF, la base 1913 — 100.
Les indices de trafic ne comportent aucune difficulté, nous avons seulement corrigé les données de base pour y introduire les résultats d'exploitation du Réseau d’Alsace-Lorraine que les Statistiques du Ministère des Travaux Publics ne mentionnent pas.
Les indices des tarifs représentent le quotient des prix respectifs payés par les usagers par l’indice non pondéré des 13
(D Une étude complète devrait pousser ses investigations beaucoup plus loin encore. Il est à peu près certain que sur un même marché de classe et pour une même catégorie de billet, les élasticités ne sont pas les mêmes pour les demandes de transport à 200 et à 1.000 Kms par exemple. La demande de confort s’accroît avec la distance de transport. Nous rapportons ci-après les résultats de sondages effectués par le service des statistiques sur la SNCF :
% voyag.en |0/200 Km| 200/400 | 400/600 | 600/800 | 800/1000 | — 1009 1e classe 3,9 9,3 | 13 187 0135 | 26 2e classe 17 30 27 27,5 29,5 | 45 3° classe 79,1 60,7 60 58,8 57 | 29 A
M. Bourgeois op. cit; p. 360.
M. Tuja op. cit. p. 413.
Il est très probable que la demande de services de première classe à courte distance est plus élastique que sur les longs parcours. Les statistiques détaillées au’exigerait uné telle étude font malheureusement défaut.
articles de la SGF. Le choix de l'indice tarifaire ne pose ici aucun problème particulier, puisque nous ne retenons que des trafics homogènes (plein tarif dans chaque classe) l’utilisation d’un indice pondéré serait donc dépourvue de sens.
Nous avons obtenu les séries d'indices suivantes
D D ur Trafic à plein tarif Tarif réel pour l'usager
1° cl. | 2e cl, | 3°. a rene au | 1°e1 | a, | 3°e1. 1913 100 | 100 | 100 100 100 | 100 100 1921 184 | 167 173 173 50 49 48 1922 162 167 179 | 175 60 58 57 1923 192 180 178 180 54 | 53 52 1924 181 165 | 166 167 6) 0e 60 1925 181 162 164 165 | 2. 61 59 57 1926 192 | 169 163 167 | 59 59 59 1927 167 | 142 149 149 72 72 72 1928 162 147 154 153 TU LT 75 1929 153 152 159 157 69 69 69 1930 137 162 164 161 66 60 66 1931 99 |,138 158 149 66 66 66 1932 60 112 138 126 | 76 76 76 1933 55 105 137 123 | 85 85 85 1934 44 93 123 110 | 88 88 88 1935 36 | 80 112 99 | 102 102 102 1936 33 77 HT Aer 93 91 94 1937 80 || 78 120 103 | 76 TT ON SO 1938 30 61 95 82 | 83 88 100
DEAD DO EE AD POP
L'évolution du trafic impose quelques remarques qui vont devenir essentielles dans nos calculs. De 1921 à 1930 l'indice du trafic total à plein tarif est sujet à une série d’oscillations autour d’une moyenne faiblement décroissante, il est très exactement suivi en ce mouvement par les trafics de 2"° et 3"° classe. Quant à l’indice du trafic de première, après s’être situé très haut il amorce à partir de 1926 une chute brutale ; la même tendance ne se retrouve dans les autres indices qu'après 1930. Parmi ceux-ci, le trafic de seconde classe manifeste une sensibilité plus marquée. Ces observations nous paraissent devoir être interprêtées en liaison avec le développement des transports automobiles privés. Il est permis d'imaginer que les usagers de la 1" classe étaient tout désignés par le niveau de leurs revenus pour se porter acquéreur d'autemobiles en nriorité. Ce phénomène expliquerait assez bien l’antériorité du mouvement de chute par rapport au trafic global dont le
niveau est assez peu sensible aux fluctuations dé la 1° classe. Après 1926, l'automobile sé répand très rapidement :
| Véhicules neufs | Nombre d’autom.
| mis en circulation à la fin de l’année | en milliers en milliers | ;
Dans l’espace de cinq années le parc automobile privé s’est donc accru de 133 % sur la base de 1926. Aussi dès 1930 le marché de la seconde manifeste-t-il des signes de faiblesse. La chute en est moins rapide mais aussi plus régulière qu’en ire classe. Il n’est pas jusqu’au marché de la troisième pour s’infléchir lui aussi indépendemment du niveau des tarifs, mais la tendance est ici légèrement corrigée par des réactions de déclassement des classes supérieures qu’il est très difficile d'isoler. Si l’on considère que l'achat d’une voiture retire presque définitivement 2 ou 3 clients au chemin de fer, on peut conclure que le niveau de l’activité économique influera de moins en moins sur le trafic (1). La même conclusion ne peut
d’ailleurs être étendue de plano à la sensibilité au tarif.
Cette structure du trafic nous oblige à distinguer deux périodes sur chacun des marchés ; nous les situons de 1921 à 1928 (2) et de 1932 à 1938 en 1" classe ; de 1921 à 1930 et 1932 à 1938 en 2"° et 3"° classe. Les intervalles 1928-1932 et 1930-1932 présentent respectivement des données à peu près inexploitables. Nous avons tenté d’en rendre compte soit à leur place dans la série complète, soit isolément, mais toujours sans
succès. Nous avons donc procédé à deux séries d’ajustements.
Les calculs relatifs à la première période reposent sur les mêmes principes que ceux que nous avons rapportés en étudiant
(1) Quand même le niveau de l’activité économique se relèverait le client perdu ne reparaîtra pas. Or les groupes d'usagers qui se reportent sur l'automobile sont précisément ceux qui par l’origine de leurs revenus sont les plus sensibles à l’état de la conjoncture; aucune raison semblable ue peut être invoquée dans la sensibilité aux prix.
(2) L'observation directe inviterait plutôt à limiter cette période à 1927. Nous avons calculé les ajustements pour 1921-1927 et 1921-1928 sans trouver entre eux de différence bien appréciable Nous avons opté pour la solution réduisant au minimum le hiatus entre les deux périodes,
la demande globale. Nous sommes ainsi parvenus aux ajustements suivants : (1)
En 1° cl. de 1921 à 1928 (2) Q:—179— 1,4 T + 0,165 Pi en 2° cl. de 1921 à 1930 Q2: — 161 — 1,39 T + 0,078 Pi en 5° cl. de 1921 à 1930 Q:s — 165 — 0,98 T + 0,007 Pi
la valeur en est relativement bonne quoique un peu faible en seconde classe.
Le résultat le plus net est l’influence décroissante de l’activité économique avec les classes. La troisième s’y montre pratiquement insensible alors que son importance n’est pas négligeable en première. La nature des revenus consacrés à la demande de voyage influe donc nettement sur le calcul économiaue des usagers, Si l'observation n’a rien de surprenant en soi, la netteté de son expression mérite d’être retenue.
Les élasticités évoluent pour chacun des marchés entre
dre classe 2e classe 3° classe br — — 6,35 13 == — 0,37 Li = —— 0,26 et et et Les — — 0,65 Lg — — 0,72 Dg == — 0,48
la demande de 3”*° classe est donc la plus rigide, ce que l’on pourrait interprêter à la rigueur comme le caractère d’une consommation de première nécessité, Une fermeté semblable pourrait se retrouver en 1" classe s’il s'agissait d’un service de très haut luxe, en fait, on ne l’y rencontre pas. C’est que les marchés des classes supérieures comportent des éléments de demande très différents que nous allons mieux découvrir en analysant la seconde période que nous avons définie.
Dans les ajustements que nous abordons maintenant, nous avons dû renoncer à éliminer les influences de la Production Industrielle pour les raisons que nous avons déjà exposées. Nous avons tenu cependant pour plus de sûreté à calculer les ‘ corrélations entre les différentes séries et l’indice de la Pro-
(1) Bien qu’elles soient assez sensibles les perturbations imputables à la présence de 1926 n’imposent pas ici l'élimination de cet exercice.
(2) Nous avons dû corriger l'indice de trafic de 1922, un glissement anormal s'étant produit à cette date vers les billets à prix réduits. La proportion des V Km. à plein tarif en oremière classe tombe de 383 % (moyenne de 1921, 23, 24 et 25) à 36,2 % (1922). Le même phénomène se retrouve dans les classes inférieures mais sous une forme si atténuée qu’il peut être négligé. Après avoir réalisé un ajustement très médiocre avec les données brutes d'observation, nous avons redressé cet indice en tenant compte de notre remarque (soit Q,, — 170) obtenant ainsi un résultat setisiblement meilleur.
duction publié par la S.G.F. ; elles se sont révélées si faibles aue toutes nos hypothèses en ont été confirmées. L’évasion du trafic vers l'automobile privée ou l’autocar pour les classes inférieures nous a conduit à éliminer une tendance temporelle assez régulière sur chaque marché. Nous avons ainsi obtenu :
En 1° cl. de 1932 à 1938 (1) Qi == 42— O44T — 478 N
en 2° cl. de 1932 à 1938 Q:— 87 — 0,84T — 7,21 N en 2° cl. de 1932 à 1938 Q2 — 126 — 0,85 T — 3,28 N N — rang de l’année.
Après son brusque mouvement de chute, nous retrouvons la tendance régressionnelle de la 1° classe très atténuée, tandis que la seconde répartit son évasion vers la voiture privée sur une courbe sans palier et de pente assez forte. Le prix d’une automobile a donc constitué un seuil pour le niveau des revenus habituellement consacrés à la 1" classe. Son franchissement a déterminé un effondrement rapide pour une notable partie du trafic ferroviaire. Au-delà, nous retrouvons une évolution progressive que le marché de la seconde classe n'a jamais cessé de connaître.
Les élasticités que nous avons mesurées s’échelonnent entre :
1e classe 2me classe 3”° classe Bet 10 72 132 — — 0,66 lo — — 0,48 et et ‘ et ls ER 1,28 35 = — 1,15 las 4 0,75
Les conclusions que l’on peut en tirer sont identiques aux précédentes dans l'absolu. Mais une comparaison relative présente un intérêt plus soutenu.
Après l'évasion massive du trafic de 1" classe vers les transports de substitution, l’élasticité de ce marché se retrouve à un niveau très supérieur à son point de départ. Les mêmes observations sont valables pour la demande de 2"° classe. Il semble donc bien que le trafic disparu constituait la Cemande la plus rigide et ce résultat concorde avec ce que l’on connait
(1) Les réductions accordées à l’occasion de l'Exposition internationale de 1937 ont tout particulièrement affecté le trafic de première classe. Les pourcentages de V. Km à plein tarif sont de 20,3 % en 1935, 203 % en 1936, 16,4 %. en 1937, 22 % en 1938 et 21 % en 1939. Des réactions semblables mais moins nettement marquées apparaissent dans les classes inférieures. Ce phénomène que nous avons déjà rencontré pour 1922 semble constituer un caractère propre au marché de la première classe. Nous avons rectifié l'indice du trafic en conséquence (Q,, = 37).
par ailleurs des réactions de la demande sur les marchés de très haut luxe. La présence de catégories de revenus très différentes sur le marché de la 1" classe et, à un moindre degré, de la seconde, estompe la véritable physionomie de cette consommation. Certains usagers tiennent le confort pour un facteur absolument nécessaire alors que d’autres n’y voient qu’un élément de luxe compressible. L’élasticité découverte dans l’étude de la première période constitue une moyenne entre ces deux attitudes. Il faut qu’intervienne un phénomène extérieur comme la généralisation du transport automobile privé pour qu'apparaisse la réaction originale des couches inférieures de revenus.
Le report de / { / au-dessus de l’unité traduit une perte de recettes sensible dans les classes supérieures. Il ne faudrait pas conclure trop vite cependant à des tarifs excessifs. La véritable raison nous parait être la conjonction en 1955 d’une majoration des tarifs réels de 15 % avec une chute du coût de la vie. Il s’en est nécessairement suivi une réaction d’élasticité instantanée considérable. Mais cette explication partielle ne doit pas cacher les défauts de l’éventailiage des taxes imposées aux trois services. L'écart relatif entre les tarifs de classe était encore trop considérable, rous retrouverons la question en étudiant le problème du confort avec quelques détails. Peutêtre faut-il aussi rappeler les mauvaises habitudes données au public en l’accoutumant à asseoir ses calculs économiques sur des bases erronnées.
L'ensemble de ces observations démontre qu’une majoration tarifaire est une opération délicate dont la réalisation doit être progressive et en liaison avec le niveau général des prix.’ Elle prouve encore que la surtaxation des classes supérieures est un mauvais caleul économique et que la politique démagogique de bas tarifs ne profite même pas en définitive aux intéressés qui finissent par ren plus tenir compte.
Une étude plus approfondie des causes de la chute générale du trefic rencontre immédiatement de très sérieuses difficultés. Trois éléments étroitement imbriqués, se conjuguent en effet dans la disparition d’un trafic. En premier lieu, il est une demande qui disparait définitivement du marché, soit qu’elle s’oriente vers l'automobile privée, soit qu’elle se détourne au profit d’un transport routier public. Cette influence a été éliminée au cours de notre deuxième période par la méthode de régression temporelle. Un secord élément à retenir est le niveau du tarif et la réaction d’élasticité qu’il détermine. L'effet en est positif ou négatif suivant le mouvement du prix. L’apparition ou la disparition de la consommation flottante peut venir compenser ou accroître les conséquences du premier facteur. I1 faut enfin retenir le phénomène du déclassement (ou éven-
tuellement du surclassement). Celui-ci peut s’interprèter soit comme une simple adaptation d’élasticité au prix soit comme une réaction d’élasticité de substitution au cas notamment d’un mouvement non proportionnel dans le niveau respectif des taxes (1). On peut évidemment songer à éliminer successivement l'influence des évasions définitives et des mouvements d’élasticité pour isoler ensuite le phénomène du déclassement à l’état pur. Nous avons, dans cette tentative, obtenu des résultats très médiocres. Les erreurs inévitables dans chaque ajustement se cumulent au cours du calcul pour ôter en définitive toute signification aux résultats. La méthode de régression temporelle fournit des résultats valables pour l'élimination d’une tendance moyenne, on ne peut pas en attendre toutefois des conclusions rigoureuses dans l’étude isolée de chaque exercice. C’est la cause principale de notre insuccès. Nous sommes en effet très mal renseignés sur cette évasion du trafic et l'absence ou l’imperfection de certaines statistiques se fait parfois durement sentir.
Nous avons dû renoncer de même à certains procédés empiriques dont les résultats nous avaient paru intéressants de prime abord. On peut en effet calculer la répartition des voyageurs entre les classes pour une année de référence en étudiant ensuite l’évolution de cette ventilation du trafic, Nous avions mis au point un procédé quelque peu différent en utilisant un
(D Nous avons étudié ces élasticités de substitution de classe à classe pour les cinq majorations différentielles intervenues dans notre période d'observation (1920, 1924, 1-1-1926, 1937 et 1-1-1938). La formule générale que nous avons utilisée s'écrit :
aq, dp, da, ap, ls = —— d B, q, D,
Les résultats que nous avons obtenus sont très faibles. Les réactions n'apparaissent pas en effet immédiatement, Te] usager « voyage en première » et une augmentation du prix l’incite davantage à restreindre ses parcours ou (ce qui est moins probable) à acheter une voiture plutôt que de renoncer à son habitude. Qu'il s'agisse de préjugés sociaux ou de réflexes irraisonnés, le facteur psychologique a ici une importance prépondérante. Nous avons acquis l'impression que le déclassement n’est souvent qu’une limite; encore ne se réalise-t-il probablement que par étape. Un usager de deuxième classe passe rarement sans transition à la troisième. Il commence plutôt par utiliser la troisième sur les petits parcours en achetant toujours des services de seconde pour ses longs déplacements. L'élasticité de substitution, qui ne se limite pas d’ailleurs aux seules majorations différentielles se dilue ainsi dans le mouvement généra] déclanché par la majoration des prix. Nos conclusions ne nous ont pas toutefois paru sa se pour faire l'objet d’un autre développement que celui de la pré-
nte note.
indice chaîne qui nous avait semblé ici mieux adapté. Mais ce système postule une exacte proportionnalité dans l'évasion définitive du trafic de chaque ciasse. Cette hypothèse est absolument inacceptable.
Seuls, les services des Statistiques de la SNCF détiennent les éléments nécessaires à un calcul de cet ordre, nous n’avons pu accéder pour notre part à des résultats que nous jugions dignes d’être rapportés. Nous tenons à souligner cependant le véritable caractère du déclassement qui est davantage la conséquence de disparitions définitives du trafic des classes supérieures que de glissements vers les classes inférieures. Cette observation mérite d’être retenue car de nombreuses confusions se sont déjà rencontrées en ce domaine.
Les quelques notions que nous avons dégagées en étudiant la demande de voyage mériteraient de plus amples développements. Elles suffisent cependant à montrer les réactions essentieliles que l’on peut attendre du trafic en fonction des pressions respectives exercées par les facteurs auxquels il se montre sensible. A la différence du trafic marchandise dont les réactions quantitatives sont minimes à l’endroit des tarifs, le trafic voyageur réagit au prix en quantité comme en qualité et l'entrepreneur ferroviaire ne saurait l’ignorer. En fait, ses ambitions économiques ont toujours été modestes et depuis 1918 il se borne à pratiquer des politiques économiquement indéfinissables et qui le plus souvent sont purement incohérentes.
On pouvait espérer que la SNCF assainirait le marché par quelques réactions semblables à celles que nous avons montrées dans l'étude des tarifs marchandises. Elle a dû bien vite s’en tenir à limiter les déficits qu’on lui impose, par des mesures essentiellement technologiques. Elle n’envisage même pour l'instant aucune réforme d'ensemble, bien persuadée que tout effort en ce sens aboutirait à un échec politique, Nous nous en tiendrons donc, nous aussi, aux problèmes particuliers, parfois très importants, susceptibles de recevoir une solution rationnelle dans un avenir plus ou moins lointain. Ces remises en ordre sporadiques ne peuvent d’ailleurs en aucun cas être considérées comme l’expression d’une politique générale rigoureuse encore que la majorité des solutions s’inspire des enseignements de la théorie économique.
CHAPITRE I
LES POSSIBILITES D'ACTION IMMEDIATE SUR LA DEMANDE PAR LA POLITIQUE TARIFAIRE
Le transport des voyageurs est avant tout un service onéreux. Les obligations qu’il comporte, l'entretien qu’il suppose, les capitaux qu'il immobilise en font une activité coûteuse qui reste néanmoins intrinséquement rentable tant au point de vue des services qu’à celui du profit. Cette rentabilité a cependant toujours été mise en défaut par la pratique de taxes inadaptées.
Dès l’instant où une ligne est ouverte au trafic des voyageurs, un certain nombre d'obligations est imposé à l’exploitation par le Cahier des charges. Trois dessertes doivent être assurées en principe dans chaque sens, Et dans les conditions actuelles un courant quotidien bien proche du millier de voyageurs peut seul en couvrir le coût. Ce chiffre est souvent de beaucoup supérieur à la moyenne de ce que Von peut attendre sur une petite ligne. L'obligation n’en subsiste pas moins. C’est ainsi que le nombre moyen de voyageurs payants par train avait pu tomber à 77 en 1938. La fermeture d’un bon nombre de petites lignes et la contraction massive des parcours ont sensiblement relevé ce chiffre. De nombreuses relations sont cependant encore déficitaires, la SNCF y remédie par lemploi d’autorails légers dont le coût marginal unitaire (1) est inférieur (de moitié environ) au coût du train vapeur correspondant, mais dont le coût par place offerte reste très supérieur. Ce mode d'exploitation plus souple a cependant l’avantage de s'adapter sans trop de pertes aux trafics de faible densité (2). Le problème ne se limite pas d’ailleurs aux relations locales ; malgré les efforts de la SNCF il est encore des trains de grand parcours dont la fréquentation est irrémédiablement déficitaire, On en vient ainsi à des coûts variables très élevés sans parler des immobilisations de capitaux.
Une voiture de voyageurs métallique coûte en effet plus de 35 millions en 1953, contre 3 millions environ pour un wagon
(D) Xl faut entendre par là le coût marginal de mise en marche d'un autorail.
{2) Voir note page suivante.
de type courant (1). Un rapide ou express assurant les relations entre Paris et Irun immobilise ainsi à lui seul un capital de plusieurs centaines de millions en valeur réelle. Or, il faut compter 8 rames de composition voisine pour assurer la desserte quotidienne de cette relation en service d'Hiver. On parvient tout de suite à des chiffres impressionnants sans même mentionner les frais d'entretien dont la charge est toujours très lourde. En 1937 le Réseau du PLM a consacré, selon ses propres calculs, une somme moyenne de 30.000 frs (en valeur de l’époque) à chacune de ses voitures pour 1.000 frs seulement par wagon marchandises. Ces frais ont été réduits sur la SNCF mais restent néanmoins très élevés. Les comptes de 1949 exposent une dépense de 17 milliards pour les quelques milliers de voitures et autorails contre 23 milliards pour ses centaines de milliers de wagons.
Au regard de ces coûts très élevés, le niveau moyen des tarifs reste très faible, Encore la perte serait-elle moindre si
A titre indicatif, il nous paraît intéressant de rapporter ici quelques résultats obtenus par la S.N.C.F en 1952 :
Coût relatif des différents modes de traction
Indice du coût Indice du coût total Nombre total kilométrique de places kilométrique par place offertes offerte
Omnibus à vapeur
Autorail 600 HP.
+ 2 remorques à bogies |
Autorail 300 HP.
+ 1 remorque à bogies Autorail 150 HP.
+ 1 remorque à essieux Autorail 150 HP.
seul
Il est aisé de se rendre compte que le coût kilométrique total de la place offerte dans un autorail est nettement supérieur au coût correspondant dans un train omnibus à vapeur. Mais, dès l'instant où la relation n'assure plus qu’un courant de trafic de 200 à 250 voyageurs par train, ïl devient très avantageux de faire assurer la desserte par un autorail. A plus forte raison, lorsque l'espérance moyenne de trafic n'excède pas 100 ou 159 voyageurs.
. (D Le coût des voitures «inox», série 1953, destinées aux grands rapides, atteint et dépasse même 50 milkons.
d'innombrables réductions n’en limitaient encore l'efficacité. En comparant le produit moyen du voyageur kilométrique avec la taxe entière on obtenait en 1938 (1)
Plein tarif Produit moyen Km Voy. Km
HEÉRCIAS EME et 0 À 0,61 fr. 0,368 fr.
ALOTElASSE EN 4 | 0,435 fr. 0,258 fr.
| SmeNCIasse nes. O2 Tr 0,167 fr.
si bien qu’en définitive le rendement des tarifs français représentait à peine plus de la moitié de la taxe nominale. On en venait ainsi à des pertes considérables. La perte brute par rapport au coût marginal du voyageur kilométrique était de 0,115 fr. pour le tarif militaire de 3"° classe et de 0,10 fr. en moyenne pour les transports de banlieue. Un militaire acquittant 7,5 centimes par Km. pour un coût marginal de 19 centimes laissait donc 60 % de son coût de transport à la charge du chemin de fer. On peut objecter que le coût marginal réel d’un voyageur est très minime eu égard au faible coefficient d'occupation des trains. La remarque ne vaut plus si l’on veut bien tenir compte de ce que le seul trafic militaire de 3° classe représentait 2,1 milliards de V. Km, soit environ 8 % du trafic total.
Les chemins de fer ne sont jamais parvenus à maîtriser cette hémorragie de leur trésorerie. En 1913, le bilan des services voyageurs laissait paraître un déficit de 160 millions ; de 1921 à 1940, la somme de ces pertes s’est élevée à plus de 64 milliards &e francs, Dans le même temps le {ralie marchandises rapportait un bénéfice de 19 milliards. Les 45 milliards de déficit net qu'ont accumulés les Compagnies de chemin de fer dans l'intervalle pourraient donc être imputés au trafic voyageur.
__ Cette politique retire à la taxe ferroviaire la quasi totalité de sa signification économique. Lorsqu'une grande entreprise vend un service ou un groupe de services différenciés à un prix systématiquement inférieur à son coût, il n’y a plus de prix au sens classique du terme en économie de marché. Il serait plus exact avons nous déjà dit d’en faire un « prix social » et de renoncer à en rendre compte en termes économiques. C’est un peu l'attitude qu’a adoptée la SNCF dans la pratique.
(1) M. Bourgeois, — « L'’Exploitation Commerciale des Chemins de Fer Français », Edition Léon Eyrolles, 61, Bd. Saint-Germain, Paris, 1945,
Une réforme d'ensemble n’a d’ailleurs, répétons le, actuellement, aucune chance de succès politique. Mombreux sont cependant les problèmes posés ; certains sont susceptibles de recevoir une solution prochaine, d’autres, au contraire, soulèveront des difficultés sans cesse croissantes jusqu’au jour où une politique tarifaire viable aura été dégagée.
Faute de pouvoir entreprendre utilement cette étude dans toute sa rigueur économique, nous nous bornerons à envisager successivement les questions de la vitesse et du confort, des pointes de trafic et de la concurrence. L'examen de ces problèmes où la technologie pure tient souvent une place prépondérante nous permettra de dégager quelques solutions tarifaires dont l'effet immédiat pourrait avoir d'assez heureuses consequences.
SECTION 1 LA VITESSE ET LE CONFORT
Il est de tradition de lier dans une même étude les services de vitesse et de confort. Ces deux prestations sont cependant techniquement bien différentes. Mais il y à à cela une raison historique. Pendant très longtemps les services de vitesse ont été le privilège des classes supérieures, s’identifiant ainsi aux prestations de confort dont elles avaient le monopole.
L'institution de trois et quatre classes de services dont on ne retrouve pas l'équivalent sur les réseaux américains donne une représentation assez exacte de la structure économique des sociétés européennes. Chaque classe avait une destination bien particulière qu’il est intéressant de souligner. Une présentation publicitaire de 1840 réserve la première classe à « l’opulence qui remplit les chaises de poste, les malles et les coupés », la seconde à «la médiocrité qui voyage dans les intérieurs, rotondes et bas côtés des diligences », la troisième enfin «aux travailleurs manuels et aux soldats qui visent à l’économie et vont en patache et à pied» (1). Les Réseaux prenaient des dispositions en conséquence, en 1839-40 la Compagnie de Paris à Orléans passait marché pour 250 voitures savoir : 40 de Première classe, 110 de seconde et 100 de troisième. La troisième classe était en effet très nettement considérée comme un sous-produit d'exploitation ; les services n’en étaient guère assurés que dans les trains omnibus et, exceptionnellement
(1) M. Pierre Dauzet : « Le Siècle des Chemins de fer en France 1821 - 1928 y», Imprimerie PBellemand, 1948, p. 59.
“ans quelques trains directs. Une réaction « sociale » se dessina bientôt. Le Cahier des charges du Nord signé le 15 juillet 1845 comporte l'obligation de couvrir les voitures de troisième classe et d'en assurer la fermeture «avec des rideaux: », les vitres n’y apparurent qu'en 1850 sur l'ordre dun souvernement (1). En fait, les services restèrent nettement différenciés jusqu’en 1914. Au service d'été du ler juiliet 1213, on ne trouve encore qu’un train direct et un seul express par jour entre Paris et Bordeaux comportant des voitures de troisième classe. Tous les rapides et autres express sont réservés aux
deux classes supérieures et souvent à la première seule ; un
seul rapide comporte en effet des secondes.
La portée de ces remarques ne se limite pas à un simple intérêt anecdotique ; il n’est pas inutile de rappeler que les services de vitesse et de confort sont d'introduction relativement récente sur le marché de la troisième classe, Certaines réactions actuelles du public eussent été parfaitement incompréhensibles il y a moins d’un demi-siècle. Or, la mise en œuvre de prestation de vitesse et de confort ne va pas sans poser de sérieux problèmes économiques dont les répercussions se retrouvent sur le plan tarifaire.
C’est un lieu commun que de souligner le coût de la vitesse dans le domaine mécanique. Mais la mesure n’en est pas toujours aisée. En matière d’exploitation ferroviaire les dépenses imputables à cette prestation peuvent se répartir en coûts de traction et coûts d'infrastructure. Les premiers sont assez largement appréciables, mais des ventilations très arbitraires président à la définition des seconds.
Un exemple concret permet de mieux saisir les dépenses qu’entraîne un surcroît de vitesse pour le compte de la traction. Nous avons rapproché pour cela deux types de services homogènes assurés par des locomotives électriques «2D2 série 5.500 » sur la relation Bordeaux-Paris. Les résultats peuvent être réunis dans le tableau suivant (2).
ne el
‘Train 1 | Train 5
De RES PUURPENT Rapide | Sud-Express Engin de traction . Locomotive 2D2 - Série 5.500 Vitesse commerciale . 94,2 Krmh 112,4 Krmh Tonnage moyen . . 199NE 392 T Tonnage limite . . 800 T 500 T
(1) Ibidem, p 147 et 148.
(2) Service du 17 mai 1953.
Il apparaît clairement que le même engin susceptible de remorquer 800 tonnes à 94 Kmh est utilisé aux 3/5" de ses possibilités dans la traction du Sud-Express. Si l’on retient la vitesse de 90 Kmh. comme niveau d’une prestation normale à longue distance, le coût de la vitesse du Train 5 se chiffre par une perte de rendement possible de 300 tonnes environ (1). Il faut y ajouter l’usure mécanique qui est beaucoup plus considérable aux grandes vitesses qu'aux moyennes. La technique permet encore ici de dégager des coefficients assez sûrs.
Les évaluations deviennent beaucoup plus incertaines lorsqu’on aborde les coûts d'infrastructure. Les perfectionnements qui repoussent la vitesse limite d’une ligne jusau’à 100 Kmh ne sont guère imputables aux seuls trains de voyageurs puisque les nombreux trains directs du Régime Accéléré les utilisent aussi dans ces conditions. Il faut donc procéder à des ventilations qui laissent subsister bien des incertitudes. Le problème devient relativement facile lorsqu'on peut isoler certains travaux ou systèmes spécialement destinés à repousser la vitesse limite à 120, 140 ou 160 kmh. (2). Ces dépenses sont évidemment imputables aux seuls trains qui les amortissent. Mais il faut bien dire qu’une telle hypothèse est assez rare car . il est peu d'exemples de modifications d'installations ou d’appareils de voie constituant un progrès rigoureusement destiné à accroître la vitesse sans apporter un avantage général dont bénéficie tout le trafic (3). Lorsqu'une ligne comporte une courbe d’un rayon de 800 mètres qui avait jusque là satisfait aux conditions d'exploitation si on se propose d'accroître la vitesse des services assurés, le coût des travaux portant ce rayon à 1200 ou 1500 mètres est imputable à la prestation de vitesse supplémentaire. Mais on ne peut guère ignorer qu’on réalise dans le même temps des économies d'efforts mécaniques et par conséquent des économies monétaires sur l’ensemble du trafic acheminé sur cette relation quand même il ne l’utiliserait qu’à 40 Km/h. Le même problème se retrouve dans limputation des dépenses consacrées aux systèmes de sécurité (Postes d’aiguillages, etc...).
Le coût marginal de la vitesse est donc bien malaisé à déterminer, on ne peut guère utiliser que des approximations.
(1) Soit plus de 400 places de voyageurs de 32e classe.
(2) Vitesse de 160 Km. heure, par exemple, des Aubrais-Orléans à Blois sur 54 Km., de Biois à Vouvray sur 45 Km. etc... Cette possibilité n'est pas utilisée en exploitation commerciale.
(3) On peut en trouver cependant quelques exemples, tels que la modification du tracé des voies principales d’une gare, en vue de supprimer une limitalion de vitesse de passage. Les trains directs de marchandises bénéficient de l'avantage, mais l’économie n'en est pas appréciable. La dépense est donc imputable aux seuls trains faisant un usage utile de l’amé nagement. ï
Seul le coût partiel variable est susceptible d’une évaluation suffisante. Un premier effort pourrait en retenir la base pour asseoir un tarif spécial des services rapides.
Mais l'aspect commercial du problème pose des questions d'un ordre différent. Quels services de vitesse doit-on faire spécialement payer et quelle technique tarifaire utiliser pour en assurer le recouvrement ? Il est bien évident qu'on ne peut songer à une taxe proportionnelle à la vitesse du train. En achetant un service de transport l’usager à droit à un minimum de vitesse d'acheminement. Une première discussion peut s’instaurer autour de sa définition. C’est ainsi que certains pays, le situant très bas, ont établi une surtaxe spéciale frappant l'utilisation des express et rapides (1). Cette solution générale ‘ ne nous paraît pas tellement heureuse. Outre l’effet psychologique défavorable et les complications de perception, elie a pour conséquence d'introduire une certaine progressivité dans les prix des transports à longue distance, ce qui est absolument irrationnel. L'achat d’une prestation de long parcours doit comporter l'attribution d’une vitesse appropriée. Au reste, il serait injuste de surtaxer les services des trains express alors que la rapidité de leur acheminement est souvent un facteur secondaire dans l'exploitation ferroviaire (2). On objectera que certains trains à longue portée risquent d’être encombrés de services locaux auxquels ils ne sont pas destinés, sur des fractions d’itinéraires ; mais le système des conditions d'admission et notamment des minima de parcours nous paraît beaucoup mieux approprié en ce cas qu’une quelconque surtaxe. Ce n'est pas d'ailleurs la vitesse d’express qui est tellement onéreuse, mais bien plutôt la grande et surtout la très grande vitesse. On peut donc songer à retenir la surtaxe de vitesse dans cer-: tains cas exceptionnels. C’est la solution adoptée pour certains trains rapides, encore la surtaxe est-elle modeste au regard du coût marginal réel du service. On combine généralement ce système avec l'élimination de la 3"° classe. Le procédé peut être viable à condition de vendre les services de première et de seconde à un prix rationnel, faute de quoi on en vient à frustrer une partie de la clientèle, arbitrairement exclue des services auxquels elle pourrait prétendre. Il serait, en outre, possible de prohiber systématiquement l’usage de certains trains à des catégories de billets bien définies (3). De telles interdictions
(1) Allemagne, Suisse, Italie, etc.
(2) Il est évident que certains trains express des services de nuit pourraient gagner un temps appréciable sur leur parcours sans gros inconvénient, mais il ne serait d'aucune utilité de conduire le public à destination avant 6 heures du matin.
(3) C’est le système que pratique la SNCF à l'endroit de ses employés : interdiction de la plupart des grands rapides, moindre réduction sur les rapides aue sur les express, interdictions les jours de fête, etc.
existent déjà pour les billets de congé populaire, les billets de groupe et d’autres encore (1) ce n’est là qu’une mesure embryonnaire qui pourrait être étendue aux titres de réduction les plus onéreux pour l’entreprise (militaires, familles nombreuses, etc...), il deviendrait ainsi possible d'envisager la réduction de certains services rapides. Un système très clair devrait évidemment être mis au point afin qu'aucune surprise désagréable ne soit ménagée au public. L'ensemble de ces mesures peut d’ailleurs être facilement inclue dans le cadre d’une politique rationnelle de prix différentiels par classe.
La conception moderne du service public ferroviaire conduit à rejeter la surtaxation arbitraire des classes supérieures offertes au public. L'intérêt bien compris de la SNCF aboutit à la même conclusion. La considération des coûts doit être encore ici le critère souverain dans l’établissement des tarifs.
Les dépenses susceptibles de différencier les coûts dans chaque classe peuvent se ramener à trois postes principaux avec l'amortissement du capital, l’entretien et la traction.
En prenant pour base 1 le coût d’une voiture de 3° classe de grand parcours, les capitaux immobilisés par l’achat d’une voiture de chaque classe peuvent s’écrire à peu près dans le rapport suivant :
3m classe 2?° classe j'e classe A L'T2 1,16
l'écart n’en est donc pas considérable. Il devient pratiquement négligeable si l’on tient compte de l’état actuel du pare des véhicules. A la fin de la seconde guerre mondiale, la situation pouvait se résumer dans le tableau suivant (2).
Voitures ‘| Nécessaires | Existantes | Excédent | Déficit de ire classe 397 579 | 459% | mixtes 1-2° cl. 836 1.10 EPS nor de 2me classe 923 995 1,8.
de 3me classe 3.692 2.715 | 24,8 %
La durée d'amortissement d’une voiture métallique échelonnée sur près de 50 ans explique cette anomalie dans la constitution du parc de véhicules. Nombreuses sont en effet les unités achetées sur des plans de renouvellement antérieurs à
, (1) Elles sont souvent destinées pour le moment à décongestionner les pointes aiguës de trafic sans considération spéciale de la vitesse.
(2) M. Tuja. — Exploitation technique du chemin de fer. Eyrolies ed. Paris, 1946.
la disparition des trafics riches et qui sont toujours en pleine activité. Devant l'excédent massif de voitures de i'° classe, on ne peut raisonnablement imputer à ce trafic la totalité du surcroît d'investissement réel que provoquerait l'achat d’une voiture neuve. Au point de vue comptable, le procédé serait erroné. Pour aussi réelles qu’elles soient, les charges de capital ne peuvent intégralement figurer dans le calcul d’un coût différentiel entre chacun des services de classe,
Nous écarterons les coûts d'entretien sans les analyser ; l'expérience montre qu’ils sont sensiblement les mêmes pour tous les types de véhicules métalliques.
Le seul coût introduisant une véritable différenciation entre les services relève du domaine de la traction. Les poids morts bruts remorqués pour un voyageur dans chaque classe s’écrivent en moyenne dans le rapport :
3e classe 2"° classe dre classe 1 1,2 a AREA
encore ces écarts sont-ils accrus par la faiblesse relative du coefficient d'occupation de la première classe. (1)
Les taxes imposées à ces différents trafics devraient se trouver dans des rapports voisins de ceux des coûts marginaux des services. En fait, toutes les augmentations différentielles de tarif se sont progressivement acheminées vers un équilibre empirique qui n’est plus très éloigné de l'équilibre rationnel. On trouve ainsi à chaque remaniement :
| Tarif | 8me classe 2me classe ire classe ! | |
1913 1 1.53 DT 1924 1 1.58 2.43 1926 1 1,52 | DEXT 1937 1 1.44 2.08 1938 { 1 1.34 | 1.87 1950 À IP3T 1.87 1953 1 1725 1.70
on estime actuellement que la tarification la plus rationnelle, comte tenu de la fréomentation des Dies pourrait
ii25/t
s'écrire dans les rapports :
(1) Les programmes actuels en voitures métalliques allégées comportant une proportion importante de voitures de 3me classe, cet écart risque de s’accroître encore dans l'avenir.
On parviendrait ainsi à un meilleur rendement des classes supérieures. Faute de pouvoir pratiquer un péage « équilibrant » convenable, on appliquerait ainsi au moins un tarif proportionnel aux coûts marginaux.
Une semblable politique est actuellement appiiquée à loffre des places couchées (1). Il ne semble pas que la taxation en soit tellement irrationnelle et les critiques de Mr Allais (2) adressée à la SNCF en ce domaine ne semblent plus exactement fondées. Le désordre incontestable qui régnait en 1938 est imputable au défaut de coordination dans l’œuvre des Réseaux, La SNCF a ainsi hérité d’un ensemble de services hétérogènes, aux tarifications les plus diverses qu’elle n’a pas eu le temps d’harmoniser avant la guerre mais qu’elle a unifié dès la reprise du service. Le supplément perçu pour la prestation d’une couchette est, en pourcentage du prix du billet plein tarif
1e classe 2e classe:
à 500 Kms 18,7 % 25,6 % à 860 Kms 11,8 % 16 %
cette politique mérite d’être poursuivie jusqu'à l’égalisation de la taxe au coût marginal du service, c’est un des moyens efficaces que détient le chemin de fer pour conserver la partie supérieure de son trafic qui risque fort dans un avenir prochain de s’adresser à des transports de substitution plus rapides. La tarification différentielle des classes marque donc un effort très net en vue de parvenir à une discrimination rationnelle des taxes. M. Allais estime que les différences de prix sont sans rapport avec les différences de confort (3), il y a là une appréciation qualitative que l’examen des données économiques ne vérifie pas. On peut toutefois regretter que l’équilibre ainsi réalisé se voie privé d’une partie de son efficacité, le niveau moyen des taxes ne balançant pas en définitive la somme des coûts du service.
LES POINTES DE TRAFIC
Les problèmes économiques et techniques soulevés par les pointes de trafic ont toujours lourdement grevé l'exploitation ferroviaire. Il ne s’agit pas d’ailleurs d’un phénomène spéci-
(1) Il s'agit des places offertes par la SNCF dans ses voitures « couchettes » et non des services de wagons-lits qui lui sont étrangers.
(2) M. Maurice Allais. — Rev. Econ. Polit. Mars - avril 1948, Mo 2, art. cit. En annexe « Exemples de pertes de rendement social ».
(3) M. Allais. — REP, art cité — ibidem.
fique du trafic voyageur. L'exemple de la campagne betteravière est bien connu dans le transport des marchandises, et ce n'est pas le seul. Mais aucun trafic ne présente la même acuité à des dates aussi précises que l’acheminement des voyageurs. Il conviendrait donc de distinguer deux sortes de phénomènes avec les pointes massives et les pointes aiguës. Le trafic voyageur des mois d’été représente un bon exemple du premier type, le seul surcroît de transport des mois de juillet, août et septembre sur la moyenne mensuelle du trafic constitue en effet bon an mal an de 10 à 15 % du trafic annuel total de la SNCF. Les pointes aiguës sont plus sensibles au public par l'expérience qu’il en a ; elles constituent assurément un très grave problème mais ne doivent pas pour autant polariser toute l'attention en laissant ignorer les hypertensions saisonnières : du trafic dont les conséquences ne sont pas négligeables.
Economiquement, le coût des trafics de pointe peut s’analyser en un phénomène de sous emploi. L'obligation d’acheminer rapidement ces trafics contraint en effet à un suréquipement dont l’amortissement manque d’assiette. Le réseau se trouve donc la plupart du temps en état de sousemploi. Ici encore les coûts se répartissent en deux rubriques avec le matériel et les installations fixes.
Le suréquipement en engins moteurs comporte assurément moins de conséquences que le surcroît d’immobilisations consacré aux véhicules. Les pointes massives de l’été correspondent en général à des fléchissements marqués du trafic marchandise et les délais d'acheminement de ces derniers transports laissent assez de latitude pour parer aux exigences immédiates du transport des voyageurs. Ce n’est pas que les engins de traction soient tous directement interchangeables entre les deux services, mais dans l’ensemble, grâce à un certain nombre de mesures techniques judicieuses, la SNCF parvient à maintenir son parce moteur dans des limites acceptables. La technique ne saurait cependant résoudre les mêmes problèmes pour le parc des véhicules voyageurs qui sont rigoureusement affectés à leur destination propre. Malgré les efforts d’une minutieuse organisation, la SNCF, en 1938, utilisait ses voitures de grands parcours ‘(trains rapides, express et directs) à :
58 % pendant 237 jours soit un sous emploi de 42 % 79 % » 100 » STARS » » 21 % 88,9 % » 20 >» ANS » » 111%
100 % » SU ainsi donc l’ensemble du parc se trouvait en sous-emploi de
42 % pendant les 2/3 de l’année. On conçoit le relèvement considérable qui peut en résulter pour le coût marginal réel des
trafics de pointe. La charge en est toutefois quelque peu compensée par le fort coefficient d'occupation des trains. Les heureux effets de ce facteur correctif sont cependant très atténués dans l’acheminement des tarifs des pointes aiguës, pour la plupart à sens unique, en raison des nombreux retours à vide qu’exige l’exploitation.
Les coûts d'équipement en installations et en personnel sont beaucoup plus difficilement imputables. Le trafic marginal d’une pointe massive est aisément absorbé par la capacité du réseau. On ne peut guère, à cet égard, relever que des problèmes locaux où un goulot technique risque d’entraîner des coûts supplémentaires. En général les grands itinéraires qui constituent les artères principales dans l'écoulement des pointes, sont assez loin de la limite d'exploitation (1). Les pointes aiguës intéressent encore davantage les installations de gare et le personnel que l’équipement des voies.
Il est donc bien difficile de définir exactement ce que coûte un trafic de pointe quel qu’il soit. Nous sommes en présence d’un problème assez semblable à celui que nous avons rencontré dans la mesure du coût des prestations de grande vitesse. On peut accéder sans trop de difficulté à la connaissance des coûts partiels variables mais la détermination des coûts marginaux réels fait appel à des ventilations trop arbitraires pour être valablement retenues. Il est cependant un cas où l’approximation devient acceptable. Le trafic ferroviaire de la Banlieue Parisienne est un cas typique de pointes aiguës permanentes tout au long de l’année. Les installations spéciales qui lui sont affectées ont été conçues à cet effet et le coût peut être plus aisément connu. Mais hors de ce cas très spécial on peut se demander si la masse des coûts compris entre les coûts variables et les coûts marginaux des trafics de pointe ne doit pas être péréquée sur l’ensemble des services vendus par l’entreprise. Cette solution est évidemment anti-économique, mais la théorie doit souvent se plier aux exigences des structures en se bornant à définir une ligne de tendance sans que le terme final en soit accessible.
Les solutions commerciales de la SNCF s’inspirent ce la plus grande prudence. Quand même on pourrait en acquérir une exacte connaissance, il ne faut pas oublier que les Pouvoirs Publics n’accepteraient jamais une taxation des trafics de pointe à leur véritable coût. Les tarifs de la Banlieue Parisienne auraient dû être ainsi majorés en 1938 de 66 à 300 % suivant leur zône d’application. Une telle pratique était trop opposée à la traditionnelle politique de décentralisation de l’habitat
(1) De sérieux problèmes techniques se rencontraient pourtant sur la section Paris-Dijon jusqu'à la mise en service de la traction électrique.
es pour que le gouvernement lui accordât la moindre aveur.
Les mesures les plus couramment utilisées sont d'ordre technique et, à ce titre, échappent à notre examen. Par la pratique des locations, des trains désignés pour groupes, par entente directe avec les grosses entreprises, la SNCF s’efforce d'écraser les pointes les plus aiguës. Mais ce ne sont là que des dispositions accessoires, seule, une tarification appropriée pourrait être efficace.
Deux systèmes sont alors en présence. On peut mettre en œuvre un jeu de surtaxe approprié qui détournerait une partie du trafic vers des services moins onéreux (1). C’est assurément le procédé le plus rationnel du point de vue économique, mais il serait fort mal accueilli par l’usager. Ce système de sélection par le pouvoir d'achat reste cependant dans la logique de l’économie libérale. L'opinion ne manquerait pourtant pas d’y dénoncer une «immoralité » qui ne la choque d’ailleurs pas le moins du monde dans les sélections identiques dont elle fait quotidiennement l’expérience. Une telle tarification reviendrait à pratiquer non seulement des surtaxes de pointe, mais aussi des tarifs saisonniers. Il serait économiauement souhaitable que les tarifs « off peak » du mois de février soient taxés à un tarif plus favorable que ceux du moiïs de juillet. Mais les problèmes commerciaux ainsi posés présenteraient de sérieuses difficultés.
Un second système d’ambition plus modeste et susceptible de recevoir quelques applications immédiates consisterait à suspendre la validité de certaines catégories de réduction à des dates précises ou sur certaines périodes (2). La mesure serait encore évidemment mal accueillie, mais il n’est pas de solution capable de concilier tous les intérêts en présence. Un simple décalage de 24 h. sur une fraction du trafic suffirait parfois à réaliser de substantielles économies. Compte tenu de l’importance relative des tarifs de faveur, une telle mesure devrait conduire à des résultats intéressants.
La tarification actuelle des services voyageurs est défectueuse à bien des points de vue et les chances de réforme sont bien faibles. L’obstacle majeur est plus psychologique qu’économique. Les Pouvoirs Publics entendent ménager les usagers et les motifs qu’ils invoquent sont souvent sociale-
(1) Seuls les services des trains rapides et express seraient frapnés de ces surtaxes L’occupation massive d’un train omnibus ou direct en trafic payant constitue presque toujours une opération bénéficiaire.
(2) La SNCF utilise ce procédé pour les billets de congé populaire, elle en ucæe aussi de façon systématique pour les facilités de circulation
qu’elle accorde à ses propres agents.
ment fondés, mais l’entreprise ferroviaire ne connaît en définitive que les conséquences économiques de dispositions dont l'inspiration ne lui importe guère. En tout état de cause, il est souhaitable que la SNCF facture chacun de ses services à son prix le plus juste dans la mesure où elle est capable d’en apprécier le coût. La technique commerciale la mieux appropriée serait attachée à son recouvrement. Si l'Etat estime devoir favoriser telle ou telle catégorie de consommateurs, il devient ainsi facile d’en apprécier les conséquences en vue d’un réglement par le budget public. Les charges correspondantes figureraient clairement dans les comptes de l’Etat et le financement en serait assuré au même titre que celui des subventions inscrites au Budget National.
Les mesures réglementaires sont encore ici insuffisantes, elles le deviendront assurément plus encore lorsque le chemin de fer se trouvera aux prises avec des techniques de substitutions audacieuses entretenant une concurrence de plus en plus fluide.
SECTION 3 LE PROBLEME DE LA CONCURRENCE
Le seul mot de concurrence évoque inévitablement ici l'idée de transport routier et plus spécialement encore l’idée de transport public routier. Or, le problème est beaucoup plus vaste et la technique routière n’est probablement pas la plus inquiétante pour l’avenir des services voyageurs. Les transports aériens posent déjà de nombreuses questions qui susciteront un jour prochain des perturbations graves dans l’exploitation ferroviaire si l’on tarde trop à adapter les tarifs aux exigences de la théorie économique.
Les transports routiers de substitution se partagent en deux secteurs nettement définis avec les services privés de l'automobile particulière et les services publics de l’autocar. La nature de leur concurrence est trop différente pour qu'ils puissent être confondus dans une même rubrique.
L'automobile privée constitue en bien des cas un progrès technique absolument indiscutable et il y a quelque mauvaise foi à prêter à la SNCF on ne sait trop quelles machiavéliques intentions à l'endroit de cette concurrence. Le chemin de fer n’est pas un but en soi et nul ne peut trouver à redire à un quelconque progrès économique ou technique. Mais l’extension de la voiture particulière à de nouvelles couches de consommateurs semble assez limitée en raison de l’immobilisation de
capital qu'elle représente ; et il ne semble pas que l'avenir
prochain doive substantiellement modifier cette perspective. L’achat d’une automobile impose d’ailleurs actuellement un calcul économique très serré. Les seuls frais de garage d’une voiture dans une grande ville correspondent à un déplacement annuel de 2.000 Kms environ en seconde classe sur la SNCF pour une famille de 4 personnes (1). Pour peu que l’on y joigne les charges d'amortissement du capital et les assurances, cette famille engage à distance nulle (c’est-à-dire sans frais de carburant, lubrifiant, ni entretien) le prix de 4 voyages annuels de Paris à Lyon, aller et retour en seconde classe ou 8 voyages Paris-Boulogne dans les mêmes conditions. Economiquement, cette concurrence ne soulève pas beaucoup de difficultés ; l’automobile, actuellement très surtaxée par rapport au camion, ne doit pas être tellement éloignée de couvrir son coût marginal social. La majoration néœssaire des tarifs ferroviaires reporterait une fraction du trafic sur cette technique et l'équilibre serait rapidement atteint. | l
Les services publics de transports routiers ne présentent pas pour leur part une concurrence homogène. On peut essentiellement retenir les services à courte distance et les services de grands parcours. Les services locaux assurent souvent des prestations dont l'utilité objective est supérieure à celle des services ferroviaires correspondants (desserte des agglomérations, etc...) mais les exemples ne manquent pas où, en dépit de toute coordination réglementaire, les trafics se partagent sur des bases absolument anti-économiques. Ici encore une seule solution nous paraît viable. Lorsque l’autocar couvrira son coût marginal social (2) pratiquant ainsi des tarifs conséquents et que la SNCF aura procédé à la même adéquation sur ses propres relations, le problème sera bien proche d’être résolu. Cette mesure nous paraît d'autant plus souhaitable que le coût marginal d’un service d’autocar est facile à déterminer et que le même coût pour un train omnibus, restant étranger aux difficultés de la vitesse et des pointes, est, dans l’exploitation ferroviaire, relativement accessible au calcul. Un équilibre peut être réalisé sur ces bases sans faire intervenir aucune contrainte, ni pour les usagers, ni pour les entrepreneurs.
(1) Avec un billet de familie dont l'achat est sans formalité aucune, les deux premières personnes voyagent à plein tarif et toutes les suivantes à 1/4 de place; une famille de 4 personnes (ascendants, descendants, collatéraux, alliés et personnel à leur service) voyage donc pour le prix de 2 billets et demi.
(2) Il est bien évident que ce coût marginal doit comporter soit en prestations, soit en charges fiscaies ou autres l'équivalent des obiigations ferroviaires (réductions, etc.).
Les services de grands parcours routiers ont uae moindre importance en volume de transport, mais tout porte à croire que si les structures actuelles sont conservées, leur développement ne manquera pas de prendre un certain essor. On trouve déjà des services réguliers Paris-Nice, Lyon-Nice, Paris-Copenhague, etc... Certains d’entre eux s'expliquent parfaitement par des considérations touristiques, tel Lyon-Nice par la route des Alpes ; d’autres par des insuffisances d'exploitation. Il n’est pas douteux en particulier que certaines relations européennes sont anormalement ralenties. Mais les services routiers Paris - Nice relèvent d’une concurrence directe pure et simple. Les tarifs pratiqués sont nettement inférieurs aux prix ferroviaires de 3° classe (4.000 en moyenne contre 6.900 francs). Hormis les services touristiques, il ne semble pas que ces transports puissent survivre à une exacte imputation des coûts. Pour autant qu’on puisse l’apprécier, l'utilité subjective d’un service routier parallèle au rail, à longue distance, doit être à peu près nulle si l’on écarte les avantages tarifaires que l’autocar apporte artificiellement. Mais seule une politique économique rationnelle pourrait en décider. Les solutions sont donc plus loiataines en ce domaine que dans les précédents. Elles supposent en particulier la connaissance de coûts dont la définition n’est pas encore entièrement sûre, elles supposent surtout l’agrément des Pouvoirs Publics et c’est une condition qui leur laisse bien peu de chance de jamais voir le jour. Ce que la concurrence routière à longue portée n’aura pu faire, deviendra peut-être cependant un jour inévitable du fait de la concurrence aérienne.
Il tombe sous le sens que l’avion s'impose de plus en plus sur les relations continentales à longue distance, sans parler des relations intercontinentales qui n’intéressent pas le chemin de fer (1). On est en droit de se demander qüel peut être l'avenir d’une relation comme Paris-Istambul par le Simplon Orient Express qui exige quelque 72 heures de parcours ferroviaire lorsque l’avion permet d'effectuer le trajet en moins de 15 heures, arrêts compris, pour un prix sensiblement équivalent. Mais la concurrence la plus dangereuse ne se situe pas sur cette échelle de relations. Le véritable problème actuel et, plus encore, les problèmes d'avenir, intéressent les transports à moyennes distances. La question est, d’ores et déjà posée. Le voyage Paris-Londres aller-retour par le train « Flèche d’or » coûte plus cher en seconde classe que les services quotidiens « off peak » assurés par Air-France et les British European Airways. Point n’est d’ailleurs besoin de recourir à des
() Voir ne article de M. André Siegfried dans l’« Année ferroviaire 1953 ». - Plon, Editeur,
exemples internationaux, les relations métropolitaines permettent quelques rapprochements intéressants. Ainsi, en prenant les tariïs d'Air France pour base — 1 nous trouvons avec les prix de la SNCF sur le parcours Paris-Nice les rapports suivants (1) :
| ire classe | 2me classe
| simple | avec W. lit siaple avec W,. lit
| l PR RNA ET A Aller | 0,76 | 1,23 0,56 0,87 Aller-Retour . | 0,85 | 1,36 0,62 0,97
Les temps de parcours les plus rapides (trajets terminaux compris pour l'avion) sont respectivement de 4 h. 30 (2) et 13 heures. On conçoit donc que les trafics de luxe se trouvent d'ores et déjà très menacés puisqu'un voyage aller et retour en wagons-lits de 1° classe en vient à coûter un tiers de plus que le passage aérien. Il est des exemples plus significatifs encore, nous n’en rapporterons qu’un seul. Soient les mêmes rapports sur la relation Bordeaux-Nantes :
| n3 jre classe 2me classe
| (simpie) (simple) PAUL NME EL RAT 15 0,83 Aller-Retour . . . 1,26 | 0,93
pour un acheminement quatre fois plus rapide. Or, un courant de trafic d’une vingtaine de voyageurs suffirait à Air France pour transformer son service bi-hebdomadaïre en service quotidien, la SNCF pourrait y perdre la quasi totalité de son trafic rentable en 1" classe. On peut objecter qu’Air France vend un bon nombre de ses prestations au-dessous de leur coût marginal social, mais il en va souvent de même pour les services SNCF correspondants.et un relèvement des tarifs respectifs au niveau de ces coûts situerait simplement le problème à un nouvel étiage de prix.
Cette concurrence, laissée libre, ne manquerait pas de se développer; elle sera freinée, dans la pratique, par une politique plus ou moins protectionniste, Mais est-ce bien une solution que de régler systématiquement ces problèmes écono-
(1) Il s'agit ici du Plein Tarif. Il convient de rappeler qu’un voyageur Aler-Retour ne manduera bas de se munir en ce cas d'un Biliet Touristique comportant ici 30 % de réduction. 4 4 (2) Service quotidien. Les tarifs sont ceux du 1° mai 1953.
miques par les voies administratives auxquelles on nous a accoutumé ? Un plan de transport peut être concevable dans le cadre d’un plan économique général. Mais comment imaginer un système hybride où certaines techniques seraient réglementées dans leurs services, d’autres dans leurs prix, d’autres enfin à la fois dans leurs prix et dans leurs services. En supposant que l'on puisse parvenir à un équilibre, il ne pourrait être réalisé qu’au prix d’une perte d'utilité dont les usagers feraient les frais. Seul le jeu des coûts et des prix est susceptible de résoudre une question posée en termes d'économie de marché. IL n’est pas douteux que le Chemin de fer ait encore à céder des éléments de son trafic à des techniques de substitution, encore faut-il que cette cession soit rationnelle, et rien ne prouve qu’il n’y regagnerait pas une part des trafics qu’il a déjà perdus en d’autres secteurs.
La SNCF qui a compris les efforts commerciaux que l’avenir attend d’elle, s'oriente délibérément vers des solutions hardies. Des projets de très grande vitesse sont d'ores et déjà réalisables (1). Mais au fur et à mesure que des services techniques de plus en plus coûteux seront mis à la disposition du public, le problème de leur taxation deviendra plus aigu. Or, nous avons eu l’occasion de dire combien la définition d’un coût marginal de pointe ou de vitesse pouvait rencontrer de difficultés. Mais il ne fait aucun doute que si ces mesures devaient un jour recevoir la faveur des Pouvoirs Publics, la SNCF serait cependant en mesure d'élaborer une tarification cohérente au moins en première approximation.
Une taxation appropriée des services de très grande vitesse et la différenciation des prix en tarifs « on season » et « thrift season » (2) au moins par le nuancement des réductions nous paraît constituer une première série de mesures immédiatement souhaitables. Mais aucune disposition, si heureuse soitelle, ne saurait dispenser d’une politique générale reprenant l’ensemble des problèmes des transports voyageurs.
Persistant dans leur actuelle politique, les Pouvoirs Publics ne peuvent aboutir en définitive qu'à une anarchie généralisée. L'avenir seul dira si les responsables politiques auront pris une suffisante conscience de la situation présente pour se dégager à temps des structures vieillies et accéder enfin aux solutions économiques les plus rationnelles.
(1) Le train rapide Mistral couvre actuellement la distance de Paris à Lyon à la vitesse commerciale de 123 Kmh. - Le 26 mai 1949 un train d'essai remorqué par la nouvelle locomotive électrioue CC.7001, a couvert la distance Paris-Bordeaux en 4 h, 26, soit à la vitesse commerciale de 130,8 Kmh. - Le Sud Express couvre actuellement ce trajet en 5 h. 10.
(2) Pour reprendre les termes consacrés par la pratique dans les entreprises de transports anglo-saxonnes.
CONCLUSION
< Depuis plus de trente ans, sous l’influence du développement continu de la notion de Service Public, le chemin de fer est devenu un instrument de politique économique et sociale dont la gestion est, de ce fait, dans l'obligation de s’écarter des principes couramment pratiqués par les entreprises ordinaires. Cette conception peut parfaitement se justifier, mais elle a aussi sa logique. »
« En tout état de cause, le but recherché ne saurait être atteint si l’on persiste à croire, pour l’avenir, comme on la déjà fait dans le passé que le chemin de fer est doté d’une constitution assez robuste pour supporter impunément les charges et les servitudes de toutes sortes qui lui sont imposées » (1).
Un choix s’impose en effet entre deux types de gestion économiquement très différents, gestion publique ou gestion commerciale, l’alternative paraît irréductible. En fait, on a toujours cherché un compromis qui ménagerait les intérêts de la collectivité en laissant à l’entreprise la responsabilité économique de l’exploitation. La qualité de celle-ci est traditionnellement appréciée en fonction des résultats financiers de chaque exercice et plus spécialement encore de la réalisation de l’équilibre budgétaire. Or, il s’agit là d’un très mauvais critère économique. Une exacte balance des comptes peut bien déguiser des pertes de rendement social considérables imputables à une répartition irrationnelle des trafics. Les usagers, ceux-là même qu’on voulait protéger, finissent toujours par en faire les frais.
Quand même l’exploitation serait jugée correcte, la condition d'équilibre ne suffit pas, avons-nous dit, à définir une politique tarifaire. C’est alors qu’intervient la théorie économique dont nous avons dégagé un certain nombre de propositions susceptibles de résoudre harmonieusement la plupart des problèmes actuels. Mais au terme d’une étude théorique, il n’est pas interdit de définir quelques principes de politique économique plus profondément engagés dans la complexité du réel. On ne peut ignorer en effet que la réalisation de péages égaux pour chacune des techniques de transport concurrentes, rencontre
(1) « Où en est le Chemin de fer ».-Fév.1950. — Rapport anonyme. — Publications SNCF, p. 61
de très sérieuses difficultés pratiques. Difficultés d’ordre économique dans la détermination des coûts marginaux de base, mais aussi difficulté d’ordre politique avec le choix des techniques d’application.
Lorsque le coût marginal social de chaque service individualisable aura été défini et que les taxes afférentes seront mises en recouvrement par des procédés fiscaux appropriés, on aura la certitude que les tarifs routiers couvriront les coûts sociaux de leurs services. Mais quelles assurances aura-t-on à l'endroit des péages ? Nul ne peut efficacement contrôler les prix d’une entreprise libre (1). Le transporteur routier n’hésiiera pas plus qu’il ne le fait actuellement à prendre en charge tout trafic rémunérant un peu plus que son coût marginal. La question est rendue plus aiguë par l’évolution des péages ferroviaires. Une progression du trafic (qui se situe normalement dans la phase ascendante du cycle économique) élève le coût marginal au long du coût marginal de régression jusqu’à la réalisation du plein emploi ; nous avons observé par ailleurs que le coût moyen s’abaissait régulièrement dans les mêmes circonstances. Le péage « équilibrant » nécessaire diminue done au fur et à mesure que le niveau de l’activité augmente et, à la limite, le péage s’annule (2). En ce point quelle que soit Pattitude des transporteurs routiers, aucune erreur de répartition des trafics n’est à redouter puisque chaque service est vendu à son coût marginal, le maximum d'utilité sociale étant alors réalisé. Maïs à l’inverse, dans la phase décroissante du cycle, le péage ferroviaire s’inscrit dans une fonction croissante ; et c’est au moment où le péage « équilibrant » devrait être le plus élevé que nous trouvons le transporteur routier le mieux disposé à réduire son tarif au minimum rémunérateur. Ainsi, tandis que la ligne du partage rationnel des trafics passe théoriquement par le point où s’égalent les coûts marginaux, tout porte à croire, en fait, qu’elle sera rejetée au point où le tarif ferroviaire balance le coût marginal routier (3). On détermine ainsi une zone dite dirrationnalité dans l’intervalle compris entre le coût marginal routier et le même coût marginal “iminué du péage, où les trafics se partagent en dehors des
(D Sinon le consommateur qui n’y à ici aucun intérêt direct, bien au contraire. | (2) P, = CG io P — péage.
C = coût moyen ferroviaire.
Cy = coût marginal ferroviaire (SRE GPA RRENC EE T — Tarif ferroviaire.
€ — coût marginal routier.
lois économiques. Les solutions théoriques sont donc insuffisantes si on ne les assortit de mesures politiques appropriées.
Dans cette perspective, la solution la plus logique serait semble-t-il, la création d’un Bureau National d’affrètement routier. Le terme exige quelques explications. Il ne saurait évidemment s'agir d’un organisme de répartition autoritaire, celui-là même que dénonce M. Allais dans la Revue d'Economie Politique (1). La péréquation des bonnes et mauvaises entreprises n’a jamais été en effet un bon calcul économique quel que soit le motif qui ait pu l’inspirer. Ce Bureau d’Affrstement peut uniquement se concevoir, dans le cadre de ia théorie que nous avons exposée, comme un organisme de contrôle se bornant à enregistrer le prix demandé par le transporteur routier pour chacun de ses services. Il va sans dire que la liberté la plus entière doit être laissée à l’usager tant dans le choix de la technique qu’il entend adopter que dans celui de la personne même à qui il confie son transport (si du moins il s'adresse au secteur routier.) Cet organisme devrait être administrativement concu de facon très allégée en écartant systématiquement toutes formalités inutiles. Ce type de so!rtion serait évidemment très mal accueilli par les transporteurs intéressés. Les évasions fiscales deviendraient en effet prat:quement impossibles, (2).
On peut toutefois se demander si les modalités d’application, d’un tel système ne rencontreraient pas en définitive ces difficultés sans commune mesure avec les pertes de rendement social imputables aux transports irrationnels. La pratique commerciale trouve parfois son avantage dans lutilisation de méthodes théoriquement imparfaites mais dont les résultats s'inscrivent néanmoins dans une approximation suffisante.
La constitution d’un Bureau d’Affrêtement routier permettrait cependant la mise en œuvre d’une intéressante politique de prix. Le contrôle des taxes percues permet en effet d’élaborer une répartition cyclique des péages dont on ne saurait trop souligner les heureuses conséquences.
Toute régression du trafic entraîne nécessairement un relèvement des coûts moyens. La vitesse ascensionnelle du mouvement varie avec les techniques, mais le phénomène reste intrinsèquement le même. On en vient donc ainsi, comme nous l'avons souligné, à surtaxer les trafics hypotoniques, tandis qu’inversement les transports ahondants sont soutenus par des taxes réduites. Le résultat est économiquement correct et l’on
1) M. Allais. — R.E.P. mars - avril 1948, art. cit. En annexe « Critique de la doctrine actuelle de la SNCF ».
(2) Ce n’est probablement pas d’ailleurs le genre de motifs oui pourrait être officiellement invoqué en l'occurrence.
ne saurait interpréter ces différences de prix comme le résultat d’une quelconque erreur politique. Ii n’est cependant pas interdit d’en éluder quelques unes des conséquences les plus immédiates. Pen
Une péréquation des péages sur la période du cycle économique nous semble devoir corriger les effets fâcheux des lourdes taxes imposées aux activités de dépression. Une telle pratique ne figerait d’ailleurs pas le prix du transport en un point unique car il serait irrationnel de procéder à la même ventilation pour les coûts marginaux. La taxe applicable à un service déterminé serait la somme du coût marginal et d’un péage moyen assis sur le trafic total escompté pour la durée du cycle (1). La surtaxe imposée aux trafics de pleine activité ne nous paraît pas suffisante pour constituer un frein sérieux à l'expansion du mouvement économique. Mais, parvenu dans cette phase d'exploitation, l’entrepreneur se doit de prêter la plus grande attention aux signes avant coureur d’un prochain renversement de tendance. Toute erreur d'appréciation pourrait avoir des conséquences funestes.
Il va sans dire que cette péréquation n’est concevable que dans le cadre d’un budget cyclique aussi bien pour le rail que pour la route. On saisit immédiatement l’objection : la forme artisanale de l’industrie des transports routiers s’accomoderait difficilement de ces procédés comptables. L’écueil est en effet très grave. Mais aussi bien, nous sommes ici à l'extrême limite de notre sujet et nous touchons déjà en bien des points à l’organisation d’un plan de transport. Le caractère prévisionnel des trafics et la mesure anticipée de l'amplitude et de la durée du cycle dépassent largement le cadre du domaine économique où nous avons situé notre étude. Nous pouvons seulement déplorer que le chemin de fer n’ait pas mis à profit sa situation de monopole pour jouer ce rôle de régulateur économique. Dans un article publié en 1939 (2) M. Pierre Lévy montrait déjà comment les chemins de fer auraient pu assurer leur équilibre de 1921 à 1938 en pratiquant des tarifs calqués sur le niveau général des prix ; le problème est un peu différent de celui que nous avons posé, mais l'inspiration en est identique. Les réserves constituées dans la phase croissante du cycle auraient permis un dégrèvement sensible des taxes après 1930. Les Réseaux auraient en outre rencontré là l’occasion de réunir des
.Pq
(DT CEE : P = Péage d'un exercice, 3; d = Trafic!» »
(2) M. Pierre Lévy. — « L'Equilibre financier d'une exploitation fer-
roviaire ne doit pas être considéré comme un problème annuel ». R.G.C.F. ler juillet 1939, n. 3 sad.
d 215 provisions financières pour travaux différés qui leur eussent permis de réaliser à moindre frais en période de dépression certains plans d'équipement que les exigences techniques n’imposaient pas de mettre en œuvre dans l’immédiat. Cette attitude aurait eu en outre l’avantage indirect de susciter quelque activité sur des marchés affaiblis où régnait le chômage (1).
La politique commerciale la plus sage nous paraît être encore en première approximation la recherche la plus exacte des coûts marginaux de chaque service, par type de transport et par itinéraire. L'égalité des péages serait instituée entre les techniques en compétition en leur laissant leur entière liberté au risque même de répartitions locales irrationnelles. Il serait en outre souhaitable de voir introduire un nuancement des péages en fonction du niveau des prix de gros, de l’activité industrielle ou de tout autre indice approprié dont on peut avoir une connaissance permanente sans recourir aux prévisions à longue échéance grevées d’inévitables incertitudes. Ces mesures n’apporteraient évidemment pas les solutions rigoureuses que laissait espérer la théorie. Elles seraient cependant suffisantes pour assainir au moins provisoirement le marché des transports et régler la plupart des questions en instance.
Une mention toute spéciale doit être réservée aux transports de voyageurs. Il serait vain de compter transposer de plano dans leur $ecteur les solutions générales applicables au tarif des marchandises. Une majoration générale des tarifs éventuellement assortie d’un discret nuancement saisonnier et complété par un jeu de taxes fondé sur le coût variable des prestations exceptionnelles nous paraît être la politique commerciale la plus immédiatement souhaitable. Elle ne saurait suffire en tout état de cause à rétablir l'équilibre financier du service, l'Etat devrait encore prendre en charge les obligations qu’il impose à la SNCF et qui seraient, en l’occurrence facturées à leur coût marginal le plus juste (2). Ces mesures ne constituent qu’une première approximation sans grande portée théorique.
Quand même un équilibre serait réalisé, l'existence de concurrences fluides et actives poserait tôt ou tard le problème en termes économiques.
(1) Lies travaux entrepris en 1934 à l'instgation du gouvernement ne peuvent absolument pas être considérés comme une expression de cette politique. Le financement en était assuré par voie d'emorunt et urgence n’en était pas démontrée (suppression de passages à niveau, remaniements de gares, etc.). !
(2) Pour la première fois en 1949, la SNCF a perçu à ce titre une indemnité de 8,12 milliards sur les 13 milliards qu'elle avait ainsi perdu. Mais comme l'Etat considère cette indemnité comme une recette de trafic, une somme de 570 millions en a été prélevée à titre d'impôt, l'indemnité est ainsi réduite à 7,55 milliards et la perte nette s’est élevée à 5,5 milliarüs environ.
Certaines des dispositions que nous avons proposées dans l'immédiat peuvent parfois ne pas manquer d’audace ; il s’en faut de beaucoup, d’ailleurs, qu’elles ne soient toutes parvenues à leur maturité politique. Mais le jour est venu de dire si l’on veut une organisation des transports cohérente ou si l’on s’abandonne aux solutions de fortune.
Conscients de la véritable portée des événements actuels, les dirigeants de la SNCF ont délibérément choisi la politique la plus rationnelle.
« L'opinion publique, écrit M. Louis Armand, a le droit de connaître la situation du chemin de fer et de savoir que les dirigeants du rail, obéissant à une politique cohérente, se sont efforcés d'améliorer le rendement de l’instrument qui leur était confié et d'accroître dans les différents domaines la rentabilité de l’exploitation. Il est d'autant plus nécessaire qu’elle sache à quoi s’en tenir sur la tâche déjà accomplie, que le chemin de fer s’apprête à aborder une phase de son développement qui sera marquée par une adaptation aux conditions nouvelles dans lesquelles se pose l’ensemble du problème des transports. » (1)
Nous espérons fermement que les Pouvoirs Publics ne resteront pas plus longtemps étrangers à la réalité de cet effort ; dans le cadre des structures actuelles il représente la seule chance de donner à la Nation le système de transports cohérent indispensable à son économie.
(D « Où en est le Chemin de Fer? » (Avant-propos de M. Louis Armand, Directeur Généra! de la SNCF — Février 1950 Publication SNCF.
NOTION DE PRIX DE REVIENT FERROVIAIRE
Nous avons eu l’occasion de signaler les difficultés comptables rencontrées dans l'évaluation des coûts ferroviaires. Nous voudrions ici brièvement rapporter les grandes lignes des calculs réels qu’a entrepris la SNCF.
La diversité des prestations fournies et le caractère formel des unités de compte interdisent le calcul direct du coût des prestations de trafic (V. Km ou T. Km). On n’y accède que par l'évaluation intermédiaire des prestations d’exploitation. Les principales d’entre elles sont le train kilométrique et la Tonne kilométrique brute remorquée (TKBR) qui représente le déplacement à un kilomètre d’une tonne brute (tare et chargement confondus) située à l’arrière du crochet du tender ; on utilise encore dans certains cas le wagon kilomètre et la voiture kilomètre mais l'importance en est moindre.
Le coût du train kilomètre est une fonction croissante du tonnage remorqué tandis que celui de la TKBR en est une fonction décroissante. Tous deux s'accordent au contraire dans une fonction croissante avec les difficultés de la ligne (profil et tracé) et décroissante avec sa fréquentation en trafic. On en vient ainsi à des écarts considérables entre prix de revient. Le coût total de la T.Km pour le transport d’une automobile sur wagon plat par un train régulier sur une petite ligne peut être évalué à 45 fois le coût d’une T.Km prise sur un train complet de charbon, dans une bonne relation. Maïs entre ces extrèmes dont il convient d’ailleurs de toujours tenir compte, on peut considérer une marge où les moyennes représentent une approximation acceptable.
En supposant résolues les difficultés précédentes, il faut encore définir les différentes sortes de coûts suivant les besoins de l'étude : coût moyen total d’un service, coût marginal, coût partiel, etc... Or, nous rencontrons ici des écueils à chaque pas. Ïl n’y a pas en réalité de rapport fixe entre les différents coûts
pour chaque service. Le coût marginal de la T.Km peut varier de 35 à 75 % de son coût moyen total suivant l'itinéraire et le type de chargement. La proportion serait-elle réductible à une moyenne approximative que d’autres difficultés surgiraient encore. Pour une expédition de détail, le coût partiel moyen représente environ la moitié du coût total moyen à 100 Kms, mais à 800 Kms il n’en représente plus que le quart en raison de l’amortissement des opérations terminales.
Que dire encore de la ventilation des dépenses fixes sur des services aussi divers ? En 1938 le tiers des frais d’exploitation et les deux tiers des charges financières étaient communs aux services voyageurs et marchandises. Lorsqu'on a ainsi procédé à une première ventilation de ces dépenses entre les deux postes, il faut recourir à de nouveaux calculs pour répartir entre chaque type d'activité non seulement les sommes ainsi ventilées mais aussi des frais qu’on n’avait pu affecter de prime abord à un service. Prenons pour exemple les frais de gare et les frais de voie sur une ligne ouverte aux trafics voyageurs et marchandises. Les frais de voie sont communs, on les répartit. Les frais de gare sont à peu près affectables les uns aux voyageurs (billets, entretien des bâtiments, personnel des grandes gares, etc...) les autres aux marchandises (frais de bureaux, halles, personnel des grandes gares, etc...). Mais comment ventiler ces charges entre trains omnibus, express ou rapides et wagons complets, détail, petits colis par ailleurs ?
On a parfois l'impression que certains économistes n’ont pas réalisé la complexité du problème en abordant la question. Certes, des aménagements comptables peuvent encore grandement faciliter la tâche des techniciens, mais le calcul des prix de revient ferroviaires ne sera jamais une opération facile, ni même probablement exacte. Il faut donc souvent se résoudre à des approximations dont on s’efforce de réduire chaque jour les chances d’erreur.
La SNCF étudie ainsi le coût de 28 catégories de trains et de 25 types de TKBR. On tient compte de la nature des trains, de leur mode de traction, du régime d'acheminement, etc... Tous les procédés statistiques utiles sont mis en œuvre pour réunir les documents nécessaires. On parvient ainsi à la détermination de prix moyens dont nous allons rapporter un exemple emprunté à M' Tuja (1).
(1) M. Jean Tuja. — L'organisation du transport, op. cit. p. 109.
SYNTHESE DES COUTS MOYENS D'UN TRAIN RAPIDE VOYAGEURS A VAPEUR
1° — Eléments de ce trafic :
Parcours des trains. 79.389.000 Kms Tonnage Km brut 29.824.348.600 TKBR Tonnage moyen d’un train 376 Tonnes 2 — Dépenses d'exploitation au train kilomètre : ( CAPOTE CRETE A LONG de A. Exploitation | À A TRE AE NE NON AS ne SE À OPEL ON SNS 22
Total À : frs 10,11
Conduite en AMEN Ta TEE
| Service des dépôts . . . . 1,07
B. Matériel et ! Combustible & Huile. . . . 4,24 Traction Entretien et | matériel moteur 4,98
| Réparation » 2 roulant” 5,82
Frais généraux . . . . . . 2,95
Total B : frs 20,60
Entretien et renouvellement . 5,79
C. Voie Frais généraux
Total C : frs 7,20
Dépenses d'exploitation au train kilomètre :
10,11 + 20,60 + 7,20 — 37,91 francs.
soit à la TKBR éd — 0,1009 franc.
3° — Charges financières au train kilomètre : Matériélimotenr MU AQU on T2 MAPS PR OMIANTANEU re) CPU ANENELI AUX. Lesfenne si de Ne 28 Ina ione. FR Tee Aire Ne the cent at Tæ Te) Abbrovisionnemente Ve Em rE r AO GT
Total : frs 9,03
Coût moyen total du train kilomètre (1) . . . 46,94 frs Coût moyen total de la TKBR . . . . . .«<. :0,1249fr.
Dans la pratique, la SNCF a défini des relations pour chaque catégorie de train qui, par application de coefficients lui fournissent des résultats très satisfaisants (2).
(1) Le coût marginal est d'environ 20,70 fr.
(2) Cf. M. Tuja op. cit. p. 111. — D'une façon générale, nous avons utilisé les renseignements fournis par M. Bourgeois : « L'exploitation Comes na cit. D. 59 à 62 et M. Tuja, « L'Organisation du Transport », P. à 111.
LE CLAVIER RATIONNEL DES BAREMES
Tout au long de notre travail, nous avons à peu près systématiquement écarté toute considération relative aux techniques de taxation. Il peut être intéressant d’en donner cependant quelques notions (1).
Tout tarif aboutit à la définition d’une taxe soit sous la forme d’un prix ferme, soit par application d’un barème. Au premier cas, il ne peut se rencontrer aucune difficulté ; dès l'instant où les conditions prévues par les textes sont réunies, la taxe devient automatiquement applicable. Le recours à un système de barèmes pose le problème de leur définition.
Un barème est une formule arithmétique fournissant un prix unitaire de transport (à la tonne, aux 100 Kgs, au mètre
carré, à l’unité, etc...) en fonction de la distance à parcourir.
La formule la plus simple est une fonction linéaire donnant un barème proportionnel. D’utilisation générale dans la taxation des services voyageurs français, l’application en est rare dans le domaine marchandise. On pourrait cependant en citer quelques exemples historiques comme les barèmes pratiqués par le Réseau de l'Etat avant 1914 ; l’intérêt en est très faible.
À ces solutions élémentaires on préfère en général des barèmes dégressifs appelés. « barèmes belges». L'usage en remonte presque aux origines du chemin de fer. Nous avons montré (2) comment la théorie moderne en fournit une explication rationnelle par application du principe d'égalité des péages.
L'ensemble des barèmes utilisés par une tarification constitue un clavier.
Les tarifs antérieurs à 1947 disposaient d’un clavier de 158 barèmes mis er vigueur le 16 août 1937. Il avait été
(1) Le document de base pour une étude des techniques de taxation pourrait être l'ouvrage très complet du Dr. Robert Metzger : « Die Differentialpreise im Verkehr (Ihr Wesen, ihre Ursachem und ihre Bedeutung). — Les prix différentiels dans les Services de Chemin de fer. (Leur organisation, leurs principes et leurs conséquences). — Girsberger, Co Verlag, Zurich. 1933. On y trouvera une documentation considérable illustrée de très nombreux exemples. Elle pourrait, au-delà des problèmes de taxation fournir un solide point de départ à une étude économique des prix de monopole. RARE
(2) Cf. p. 31.
plusieurs fois remanié depuis lors. Il comportait dans l’ensemble 3 familles de barèmes de dégressivité lente, moyenne et rapide. Les tarifs utilisaient et utilisent d’ailleurs toujours des « recoupements » faisant intervenir pour un même transport des barèmes appartenant à des familles différentes suivant les coupures de distance.
Les principes d'utilisation n’ont pas changé, mais le clavier a été entièrement refondu le 17 mars 1947. Un système rationnel s’est alors substitué aux anciens barèmes dans la définition desquels tout empirisme n'était pas exclu.
Le principe des trois groupes homogènes a été conservé. Chacun est désigné sous le nom de famille A, B et C suivant la dégressivité qui les caractérise.
Les prix des barèmes du groupe de base A sont déterminés aux points de distance ronde (50, 100, 200 Kms, etc...) par une progression géométrique de raison 1,02531 en application de la formule
Y—4935.e gb es 10.000 où e — 2,11828, base des logarithmes népériens
d — distance exprimée en Km | n — un nombre de la suite naturelle des nombres 4,935 — un coefficient de majoration (base 1 — 1938).
Les prix de ces barèmes ont en effet été établis sur la base des conditions et de la contexture du trafic de 1938. Ils ont été mis en harmonie avec le niveau des prix de mars 1947 par application d’un coefficient de majoration sensiblement équivalent à un décalage de 64 barèmes (4,935).
La raison de la progression s’écrit :
e % — 102531 et comme
e ie 0075 il vient en définitive :
/ d \ Y =— 4,935 . 0,97531" [52 + d — sq \ 10.000 , Cette formule définit autant de barèmes qu’on peut en
désirer et il est clair que pour chaque accroïssement de n d'un nombre quelconque d'unités entières, on obtient une puis-
PE Sy té
sance de l'inverse de la raison définissant un terme de la progression et un seul, quelle que soit la valeur initiale de n. Pour des commodités de calcul, cette valeur a été fixée à 1,2. Il convient de souligner que le prix d’un barème est, de ce fait, d’autant plus faible que n est plus grand. Soit donc nn — 1,2 d — 100 Y — 724,5 francs (1)
Tous les barèmes de cette forme sont dorénavant définis,
— soit par rapport au barème de base que nous venons de calculer, savoir : | Bar: Bars Bars ill Bar., Pare — Par 09799171
ainsi le barème de rang 8 :
Bar.s — Bar.; + 1,98914 X 8 — 593 frs (2) — soit directement par application de la formule générale : Barïs — 4,935 . 0,97531: + 8 . 151 — 593 frs.
Tous les barèmes de cette forme constituent une même famille de dégressivité bien définie et que nous appellerons famille A.
Le barème de base étant désormais À, le barème de rang 1 sera À, et le barème de rang n : A.
Le rang de chaque barème est défini par l’exposant n de la formule générale. À partir de là, on peut calculer n’importe quel barème à n’importe quelle distance.
Soit par exemple à calculer le barème A:s à 800 km :
d'— 800 Aus — 4,935 . 0,975311#? : 788 — 2.476 frs.
Dans la pratique on a adopté une numérotation conventionnelle telle que la désignation numérique des barèmes ne soit pas modifiée dans l’éventualité d’une majoration des prix.
On a posé pour cela :
N — numéro pratique du barème n — le rang du barème K — une constante valable pour une période déterminée.
(1) Y = log. 4,935 + log. 097531 x 1,2 + log. 151 — 0,69329 + 198914 x 1,2 + 217898 = 198697 + 287227 = 724,50. (2) Le rang d’un barème se définit par n — Bar., — Bar.l, la valeur de n tient donc compte en elle-même de la réduction d’une unité.
Ce système présente la propriété illustrée par l'exemple suivant :
Soit K — 20 le barème 40 — A: + 20
Une majoration des taxes de 28,5 % intervient (c’est le cas de la majoration du 24 novembre 1947), on écrit :
log. 102531 X n — log. —— — log. 1,285 k log. 1,285 0,10890 , ae 2 RAT TE TE, 1 PORTE TOR C0
La majoration envisagée correspond donc à un décalage de 10 barèmes ; soït p la mesure de ce décalage.
Les prix du barème 40 qui étaient ceux du barème A» deviennent, après décalage, ceux du barème A. Il suffit donc de modifier la constante K en K + » pour tous les barèmes pour que l’on ait encore :
AK Un) 210 1 (20 10) Bar 40
La numérotation pratique n’a pas changé et tous les documents tarifaires restent valables. Il suffit pour cela d'exprimer les majorations éventuelles en un décalage entier de barèmes.
C’est ainsi qu'entre le 17 mars 1947 et le 1% mai 1953 (1), les majorations successives de prix correspondent à un décalage de 53 barèmes, le barème de base de la famille À s’est trouvé reporté à :
PÉTER A1 + 20 +53 — 74 Bar. 74
Pour déterminer les prix des barèmes compris entre le barème 1 et le barème 74, on a donc été amené à considérer par rapport à la base A, des barèmes de rang négatif. L’opération ne comporte aucune difficulté en soi puisque la base ne dépend que du choix de n. Il suffit de prendre le terme A, comme un terme inséré dans la progression et lié aux termes précédents par la même raison.
La fonction n’ayant pas de sens pour n — 0, afin de ne pas introduire de discontinuité dans la progression, on a
(D Nous ne rendons pas compte ici de la majoration différentielle du 15 mai 1953 afin de ne pas alourdir inutilement l'exposé.
7 ist
choisi une valeur de n légèrement différente des unités entières, soit :
ie RAM 2,2% 0 ete
Pour passer du barème A au barème de rang A_; on pose :
—_ OZ detiAs nn 102521: "A ou encore directement, par la formule générale :
A — 1 — 4,935 . 1,02531" | 52 + d — Es \ 10.000
Les valeurs de n sont devenues négatives, ainsi est-il plus commode d'écrire :
1,02531* que 0,97531-*
Dans toute cette partie de la progression, les prix des barèmes sont d’autant plus élevés que la valeur absolue de # est plus grande.
Les rangs des barèmes négatifs se comptent à partir du barème de rang O (ou n — 0,2) qui, au 1% mai 1953 était représenté par le barème 73, chaque barème ayant pour rang le nombre entier immédiatement inférieur à la valeur de ».
À partir de cette famille de barème on définit deux autres familles :
B, de dégressivité moyenne C, de très forte dégressivité.
On les obtient en majorant n d’une valeur constante par
famille et par distance, soit :
pour la famille B :
25 Km | 50 Km |100 Km |200 Km 300 Km (400 Km| ete. 7) in+2|in+é4 n+7T|n+9 |n<+10 pour la famille C:
25 Km | 50 Km |100 Km |200 Km 300 Km [400 Km) etc. n |n+4|n+8 n +13 |n+17|n +20
ainsi à 100 Km :
le barème B_, — 4,935 . 0,97531(—05 + 4, 151 — 689 frs à 300 Km :
le barème Co — 4,935 . 0,975310402 + 17, 343 — 859,5 frs.
La numérotation pratique de ces barèmes s'obtient par les formules :
N, — n + K + 100 N. NE | À + K + 200 n étant le rang du barème de la famille À ayant servi de base
à la définition des nouveaux prix. À 25 Km les 3 prix sont identiques puisque n les définit sans majoration.
Ainsi les barèmes des trois familles constitués sur la base de rang — 1 sont actuellement désignés par :
Bar. 72 Bar. 172 Bar. 272
Il convient de noter que pour être symétrique dans chaeune des familles B et C, l'accroissement de n n’est pas uniforme ; c’est ce qui ressort de la représentation des intervalles entre n.1 et nr et n. de distance ronde à distance ronde.
Aïnsi par exemple à 200 Kms nm — n1 —— 13 à 300 Kms nm — na — 17
Pintervalle est égal à 4.
O 100 2006 300 400 500 600 km
On peut dire que c’est dans l’intervalle de 100 à 200 Kms que les barèmes des familles B et C prennent leur forme originale. Jusqu'à 150 Kms environ, des considérations de prix de revient interdisent d'accorder une dégressivité trop forte. Les coûts à distance nulle étant amortis, on peut adopter des prix plus réduits.
La loi de dérivation de ces barèmes confère au clavier une propriété précieuse : celle des recoupements de barèmes dont il est si souvent fait usage dans la pratique.
Un barème de famille B ou C se détermine, avons-nous vu par addition au rang n de base, d’un nombre entier d'unités, par la même occasion on définit :
1) le barème 100 ou 200 cherché,
2) un barème de la première famille, ainsi le barème 160 a pour rang à :
25 Kms 50 Kms 100 Kms 200 Kms 300 Kms n — —0,8 + 1,2 + 3,2 +- 6,2 + 8,2 qui est aussi celui des barèmes :
Bar. 60 Bar. 62 Bar. 64 Bar. 67 Bar. 69 à 200 Kms, pour n — + 6,2 nous avons donc :
Bar. 160 — Bar. 67.
Les deux barèmes se recoupent en ce point, le barème 254 s’y rencontre aussi. De la même manière, à chaque distance ronde, se recoupent un barème de chaque famille suivant le tableau ci-après :
Le barème de la famille C qui recoupe le barème 67 à 200 Km est :
67 — 13 + 200 — 254 Bar. 254
Ce clavier est complété par des barèmes applicables au seul trafic de détail obtenus par l'addition d’un forfait aux barèmes de la famille A. Depuis le 24 janvier 1951, ces barèmes sont définis par une lettre (D ou L) désignant le forfait applicable et le N° du barème de la famille A correspondante ; c’est ainsi qu’on trouvera les barèmes D.15, D.26, D.29... etc... et 1225: L. 30, etc.
Quel ques cnrbe spéciaux subsistent encore et constituent une série 300 très incomplète. Les formes peuvent souvent s’en rarnener aux formules de base.
Teles sont dans leurs grandes lignes les dispositions mises en viguenr dans le domaine de la taxation lors de la réforme générale du 17 mars 1947.
DOCUMENTS DE TAXATION
La SNCF met à la disposition de ses taxateurs trois catégories de documents :
1) une nomenclature des établissements SNCF, 2) des documents de distances kilométriques, 3) les Recueils Tarifaires.
Les premiers documents ont un caractère purement tech-. nique. La nomenclature renseigne sur les conditions d’exploitation de la gare de destination, à quel trafic elle est ouverte, etc... Les documents de distances (au nombre de trois) permettent de calculer aussi bien la «distance courte» que n'importe quel autre itinéraire revendiqué par l’usager. Mais seuls les Recueils Tarifaires relèvent de nos préoccupations.
Le Recueil Général des Tarifs, traditionnellement divisé en deux fascicules en comporte quatre depuis le 24 janvier 1951. On y trouve en substance :
FASCICULE I: Conditions générales d'application des tarifs marchandises (CGATM).
Cette partie divisée en articles, comporte quelques règles essentielles pour la pratique, règles de taxation, délais d’acheminement, conditions de paiements, etc...
Tarifs généraux : Colis de moins de 50 Kgs, détail. Ils ne sont pratiquement applicables aux transports par wagons que pour les marchandises inconnues que ne reprend pas la Table des Marchandises. On les applique encore aux marchandises normalement transportées en régime ordinaire et qui revendiquent exceptionnellement le régime accéléré.
FASCICULE 2 : Tarifs de Réglementation N° 101 à 117.
Ces tarifs intéressent les wagons particuliers ; les transports de masses exceptionnelles, les embranchements particuliers, les transports en cadre, etc...
FASCICULE 3 : Table des Marchandises.
C’est là que l’on retrouve la classification des marchandises en séries et en génériques comme nous l’avors exposé au cours de notre travail.
FASCICULE 4 : Tarifs numérotés.
Tarif 100 — pour les groupages.
Tarif 1 à 25 et 30 à 34 : chacun de ces tarifs reprend une catégorie de marchandises, ainsi Tarif 1 : animaux vivants... Tarif 6 : Boissons, etc... chacun d’eux est divisé en chapitres dont la portée est uniforme pour chacun d’eux :
Chapitre 1. — Liste détaillée et taxation de toutes les marchandises reprises au tarif intéressé.
Chapitre 2, 3, et 4. — Conditions spéciales intéressant toute la SNCF. 4
Chapitre 57. — Idem. Région OUEST
etc:
Les chapitres 100 et au-delà sont réservés aux tarifs d’exportation suivant les mêmes principes numériques.
Ces documents sont complétés par un Bulletin des Tarifs de la SNCF hebdomadaire où sont publiés les tarifs d’application.
Pour être complet, il faut encore ajouter le Réglement général sur l’application des tarifs marchandises, document intérieur, non publié et divisé en 11 fascicules dont le plus important au point de vue tarifaire est le fascicule 5, prévoyant les « Conventions tarifaires ».
Ces documents sont fréquemment complétés par des «avis
généraux trafic » ; ce qui en rend le maniement assez délicat pour le non spécialiste.
Pi
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